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QUESTIONS ORALES 


Ajournement des réponses du Gouvernement à deux questions 
orales. — Retrait d’une question orale. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait les réponses 
du Gouvernement à trois queslions orales. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques m'’a 
fait connaîlre qu'il ne pourrait assister à la présente séance, 
mais qu'il répondra à M. Tran Van Kha à la séance du jeudi 
27 juillet. 

M. Lechani m'a fait connaître qu'étant absent, il demande 
le renvoi de la question orale à une date ultérieure. 

En ce qui concerne la question orale posée par M. de Peretti, 
ce dernier m'a fait connaîtré qu'il la retirait, 


Acte est donné de ce retrait. 


on EE «0 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
STATUT DES ARTISANS BHOUTIERS 


Discussion d'une proposition. 

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Bourgarel, Alduy et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser le statut des artisans bijoutiers de 
l'Afrique octidentale française (n°* G# et 164, année 150). 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des affaires 
économiques 

M. Schmitt, rapporteur de la commission des affaires écono- 


miques. Mesdames, messieurs, la proposition n° 64 de nos eol- 
lègues MM, Bourgarel et Alduy traite de la question des arti- 


sans bijoutiers en Afrique occidentale française. 

Cette proposition, déposée en mars 1950, se trouve légèrement 
dépassée par les événements à la suite de différentes circons- 
lances dont je vais vous parler. 

Les auteurs de la proposition ont bien voulu me donner leur 
accord sur certaines modifications qui seront obligatoirement 


pportées à la proposition par suite des textes récemment inter- 
venus, C'est pourquoi nous vous proposerous, taut à l'heure, 
un texte légèrement différent de celui qui fut déposé au mois 
de mars 194, 

Je vondrais rappeler brièvement les conditions du problème. 
La réglementation du commerce de l'or et celle des artisans 
bijoutiers proviennent de textes élaborés pendant la période 
drs hostilités, période pendant laquelle ce commerce se trouvait 
obligatoirement restreint, soumis à des réserves et à des inter- 
dictions nombreuses. 

Deux textes différents ont été pris: l’un dans la métropole 
qui, pour l'mstant, ne nous intéresse pas; l’autre en. Afrique 
occidentale française par le gouverneur général, Il s'agit de 
l'arrêté n° 879 F du 20 mars 194%, 

Pendant Ja première période des hostilités les placers ont été 
fermés et Ja production d'or arrêtée. Puis, peu à peu, une légère 
reprise à eu lieu et cet arrêté du 20 mars 1945 a voulu régler, 
en une seule fois, le commerce de l'or en Afrique occidentale 
française et le régime de la corporation des artisans bijoutiers. 


! 


Comme vous avez pu vous en rendre compte au cours des 


discussions pendant le rurant de cette année, votre Assemblée 
avait is u vis sur un projet de décret modifiant le régime 
du nmerce qe 107 €Cn Afrique 0 detaie française et Jui 
rendant la liberté. 

Ce à La été pris A la date du 26 avril 1950; à partir de sa 


date d'application, le commerce de l'or à recouvré la liberté: 
chacun pent acheter, posséder ce l'or, en faire le conmuneïce 
ou le déposer dans son coffre. 

Cela modifie profondément la situation antérieure. Pendant 


[a ! le de péaurie, les bijoutièrs autochtones d'Afrique octi- 
4. ' À 1 " Le! ‘ 
aent | ise ne pouvaient, selon les règlements, * Ééciel 
visionner qu'auprès des sources officielles, le marché ofticiel 
( ha) à absorber l'or de la production ou celui que 
les d po ent lui rermeiti 

Ce d lu 26 avril 1950 rend donc caduque la première 
I é au 2 rs 1945 réglant le ravitaillement en 
U 

Uuecie € 1d LUC UI LL iVe 





Nous remarquons que si les bijoutiers sont tenus de s'aprro. 
visiomner en or auprès des sources officielles, lez serres 2 “4 
nistratifs désirent avant tout que cet or ne:sorte pas dn Faute 
régiementé, C’est pourquoi l'arrêté impose aux droits de: 
sans bijoutiers un cerlain nombre de réserves et de limites : 

{o Des réserves professionnelles : ne peuvent être admis x 
acheter de For auprès des services officiels que les professior 
nels munis du diplôme d'artisan bijoutier, c’est-à-dire re sara 
par leurs pairs comme des artisans adroits, capables de né où 
détériorer ou perdre le produit précieux qui leur est Am 
considéré ici comme un dépôt au sens juridique de ce mot: 

2° La nécessité pour ces artisans de faire poinçonner jes 
bijoux par eux fabriqués, dé façon à pouvoif établir em un 
livre spécial la balance des entrées et des sorties en Poids deg 
quantités d’or utilisées. 

Ceci répond très certainement à un but de Statistiques et de 
contrôle des services officiels. 

D'ailleurs, ces exigences n’ont pas soulevé de mécontente. 
ment gs les bijoutiers d'Afrique occidentale française : elleg 
vont dans le sens de leurs intérêts en €e sens que les touristes! 
désireux d'acheter ces bijoux dont vous connaissez la finessg 
et la grâce élégahte, montraient quelque réticence devant 
l'absence de garanties quant à la teneur en or du produit 
offert. 

Imaginez l’état d'esprit du voyageur qui, de passage à Dakar, 
par exemple, désire acheter un bijou en or. } peut étre séduit 
par ses qualités artistiques, mais s’il n’a aucune garantie en 
ce qui concerne la matière here fournie, sa méfiance, mise 
en éveil, se traduira par ( discussions, des marchandages, 
de petites mesquineries nuisibles au commerce de la bijoute. 
rie. 

C'est pourquoi les artisans se sont volontiers soumis à cette 
obligation du poinçonnage. 

Le poincon d'Afrique occidentale française, pour les bijou 
d'or, est à un seul titre: 7:0/1000, soit 3/4 d’or fin contre 1, 
de produits divers, pratiquement de cuivre. 

Ainsi les artisans bijoutiers pouvaient-ils donner une gara 
tie immédiate et visible à leurs acheteurs et par conséq 
augmenter le volume de leurs ventes. 

La question qui ée pose à nous actuellement est la suivantet 
le décret du 26 avril 1950 abroge évidemment les textes antés 
rieurs qui lui sont contraires — à moins, naturellement, qu'un 
de ces textes ne soit une loi qu’un décret peut abroger, maig 
en l’espèce il s'agissait de l'arrêté du 20 mars 1945. 

La liberté d'achat a été très bien accüeillie par les bijouliers 
d'Afrique occidentale française, obligés jusqu'alors — comme 
nous l'avons dit — à se ravitailler auprès des services offi- 
ciels, eux-mêmes insuffisamment approvisionnés; n'ébant plus, 
depuis quelque temps déjà, seuls habilités à eflectuer des 
achats d'or, il leur était souvent difficile de fournir à la 
demande. 


sûrs 274 





M. Paul Catrice. Me permetlez-vous uné courte interruption, 
monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Vous venez d'évoquer le décret du 26 avril 
1950; Avez-vous eu connaissance du récent arrêté pris par 
M. le haut commissaire en Afrique occidentale française, en 
date du 27 juin 1950, arrêté qui semble se rapporter directes 
ment à la question que vous iraitez ? 

Cet arrêté est reproduit dans la revue de notre très estimé 
collègue et anm M. Moreux, « Marchés coloniaux », du 1: juil 
let dernier. 

Citant cette référence, j'en profite pour signaler que je n'a 
pu prendre connaissance de ce texte à Ja bibliothèque de n: 
Assemblée; alors que le Journal officiel de l'Afrique occuicm 


tale française est parvenu chez notre collègue depuis un fers 
tain temps — puisqu'il le cite dans son numéro du 1: et 
— Ja bibliothèque de notre Assemblée ne l'avait pas encorg 
recu le 19 de ce même mois. Î 
Selon l’article 7 de cet arrêté, d'après l'analyse qu’en donné 
M. Moreux : 1 
« La mise en vente des bijoux-et objets fabriqués en 07 e 
1! ec 


subordonnée au poinçonnage, dans les conditions indiqu 
aux articles 5, 6 et 7 de l'arrêté. 

« La transformation des bijoux ou objets poinçonnes 
réservée aux seuls bijoutiers titulaires du diplôme profe 
nel ». 


esf 
Ne 


" 11 Afyunté 
— qui d’ailleurs ne concernent que J'AfIqUê 


Ces dispositions ] 
(e entale française alors qüé les conclusions de voire Tail” 
port visent tous les territoires d'outre-mer — vous donnent 
elles satisfaction, ou Îles estimez-vous insuffisantes ? 
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eur. Je vous remercie, mon cher collègue, de 
votre intervention, qui me permeltra de préciser certains détails. 
Je félicite notre coliègue M. René Moreux pour la mise à jour 
ripide de sa documentation; mails il ne faudrait pas pour 
autant jeter la pierre au service de celte Assemblée. Comme 
tous les services administratifs, il est l'aboutissement d'un cir- 
t relativement long, relativement lourd, qui ne peut nous 
avec la même rapidité que la presse — la presse spécia- 
ticulier — tous les documents que nous demandons. 


M. le rapport 


cu! 
fournir 
lisée en par 

M, Paul Catrice. Je m'excuse, mon cher rapporteur, mais je 
n'ai en aucune façon entendu jeter la pierre au service de 
notre Assemblée. 


M. le rapporteur, Je vous entends bien, mais je ne voudrais 
pas que l'on pût mal interpréter votre pensée; c'est la raison 
de celte petite mise au point. 


M, Paul Catrice. Les services par moi visés étaient ceux du 
Journal officiel de l'Afrique occidentale française, qui devraient 
apporter pus de célérité dans la diffusion de ce journal. 

M. Lautissier, C'est une querelle de famille. 


M. le rapporteur, En ce qui concerne le texte de cet arrêté, 
te vous avouerai, mon cher collègue, qu'il ne me donne pas 
entire satisfaction; le développement de mon exposé vous 
montrera que la position de la commission des affaires écono- 
wiques — au nom de qui je rapporte ici — est assez différente 
de celle des auteurs de Ja proposition. 

Je reprends au point où j'en étais arrivé: le décret du 
96 avril 1950 abroge l'arrêté du 20 mars 1945 dans la mesure 
où celui-ci est contraire à celui-là. Cet arrêté de 1945 avait un 
double effet: il réglementait, d'une part, l'approvisionnement 
en or qui, évidemment, est chose variable suivant le temps, 
les circonstances, les conditions extérieures du marché, et, 
d'autre part, les conditions d'exercice de la profession de 
bijoutier. 

En cette deuxième partie, il ne semble pas, à l’étude ration- 
nelle des textes, que l'arrêté de 1945 devienne caduc. II à 
cependant paru opportun au gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française de faire paraître un nouvel arrêté, en 
date du 27 juin 1950, précisant à nouveau les dispositions de 
l'arrèté de 1945, avec quelques légères modifications quant à 
la réglementation de la profession de bijoutier. 

Ceci n'infirme pas le décret du mois d'avril. Cependant, notre 
commission n'était pas «entièrement d'accord avec les positions 
antérieures de l'arrêté de mars 1945, reprises dans celui de 1950. 

Deux points furent plus spécialement retenus en commissien, 
dont le premier est peut-être le plus important: nous nous 
trouvons en face de textes établissant les règles relatives aux 
poinçons pour des bijoux d'or et des tres absolument 
diférents et dans ces conditions particulièrement variables. 

Je prendrai comme référence les textes relatifs à la métro- 
“sg C'est un décret du 26 décembre 1934 qui les fixe. Pour 

or, les titres officiels sont 920 millièmes, 840 millièmes et 
1% millièmes. 11 y a donc trois titres différents. Pour l'argent, 
cest 950 et 800 miliièmes. Je laisse de côté un titre spécial 
destiné uniquement aux boîtiers de montres pour l’exportation, 
litre plus faible qui laisse le champ libre à un certain nombre 
d'organisations de vente internationaies. Je m'en tiens aux 
ss tres de poinçons et aux trois poinçons garantissant ces 
rois litres. 

Au contraire, l'Afrique occidentale française, par décret du 
20 mars 1945, possède un poinçon garantissant un tilre de 
1) millièmes. 

Si l'objet fabriqué se trouve à un titre supérieur à 750 mil- 
lièmes, il porte le poinçon normal de Dakar. 

Serait-il judicieux de calquer la législation de l'Afrique occi- 

dentale sur celle de la métropole et d’y faire apparaître les 
trois titres de l'or? * 
Votre commission ne l’a pas pensé; à chaque lieu sa vérité; 
S1l est possible à des artisans bijoutiers bien installés, possé- 
dant un matériel relativement soigné, relativement fin et rela- 
lüivement exact, d'établir des bijoux à des titres variables sui- 
Vant la demande du client, il n’en est peut-être pas de même 
Pour les bijoutiers qui peuvent, en dehors des grandes villes, 
travailler en brousse et dans des conditions techniques et maté- 
rielles beaucoup moins favorables. IL est donc logique d'envi- 
Saser que l'Afrique occidentale française ait un poinçon difré- 
rent de celui de la métropole, de même qu'il est logique que 
l'Afrique équatoriale française, que Madagascar possèdent des 
litres et des poinçons qui leur sont propres, que ce soient, ou 
non, les mêmes que ceux de l'Afrique occidentale française ou 
de la métropole. 





Cependant, vous reconnaîtrez avec moi qu'une grande diffi- 
culte se présente à nous: un voyageur achète en Afrique occi- 
dentale française un bijou d’or poinçonné par Dakar à 750 mil 
jièmes : il en est le légitime propriétaire, il est heureux de 1æ 
posséder valorisé par ce po'ncon. Il rentre dans la métropole et, 
pour une raison quelconque, soit pressé d'avoir de l'argent, soit 
désireux de transformer ce bijou, il veut le vendre. Quelle sera 
la réponse ? La réponse, aussi bizarre que cela puisse vous 
paraître, sera Ja suivante: « Ce bijou, n'étant pas poinçonné 
par les services de la métropole, ne peut pas être vendu ». IR 
faut donc que son propriétaire le remelle à un bureau de 
garantie qui le titrera, l’essaiera. lui appliquera enfin un poin- 
con, sans compter les frais officie:s nécessités par ces formalités 
Ensuite, seulement, ce bijou pourra être vendu. 

Il est des cas où le bijou africain se trouvera valorisé par ce 
nouveau poinçon, Je viens de faire remarquer qu’en Afrique 
occidentale francaise n'existe qu’un seul poinçon à 700 mil- 
lièmes et que certains bijoutiers peuvent très bien, sur la 
demande de leur client et en complet accord avec lui, Jui four- 
nir de l'or à 920 millièmes poinçonné seulement à 720 mil- 
lièmes. 

Cependant, il est très gênant, pour le possesseur d'un bijou, 
d'être obligé de le faire à nouveau poinçonner ax int de le ven 
dre à un intermédiaire bijoutier quel qu'il soit, 

Une question d’uniformisation se pose donc à nous, une ques- 
tion de normalisation, si vous voulez me permettre ce terma 
en Ce qui concerne les bijoux. Votre comunission des affaires 


économiques ne désire pas, et ne désirera, je pense, jamais, 
que l’on établisse, en ce qui concerne les différents territoires 
d'outre-mer, un régime uniforme, rigide, mécanisé, qui soit 


un simple décalque du régime métropolitain, Ce ne serait, à 
notre avis, ni logique, ni utile, ni même opérant, Mais, nous 
pensons que quelque chose pourrait être fait dans le sens d'une 
normalisation; ce quelque chose est, au fond, très simple et 
consiste à donner, dans tous les territoires de l'Union francaise, 
une valeur aux différents poinçons, quelle qu’en soit l'origine. 
Les poinçons sont appliqués à la suite d'essais, essais sérieux, 
essais Scientifiques, effectués par des fonctionnaires connais- 
sant leur métier. On peut donc leur accorder le maximum de 
crédit. 

Il serait donc parfaitement logique que le bijou d'Afrique 
occidentale française — je prends l'Afrique occidentale francaise 


comme un exemple — pût entrer dans la métropole à Mada- 
gascar ou en Afrique équatoriale française, valorisé par un 
poincon reconnu aussi bien par le service des douanes, par 
exemple, que par les experts bijoutiers, ou par des commis- 
Saires-priseurs au moment d’une vente; cela serait une simplis 


fication. 

Serait-il nécessaire de synchroniser tous ces poincons, de 
leur donaer la même forme, le même titre de Valorisation 1 
Je ne le pense pas, et noire commission ne l’a pas pensé non 
plus. Elle à estimé qu'à des conditions pratiques différentes, 
correspondent des réalisations Gifférentes et que la seule exi- 
gence que l'on puisse formuler c'est de faire reconnaître en 
un jiièu ce qui l'a été dans un autre à l'intéricur de l'Union 
française. 

IL serait tout à fait anormal que le régime actuel continuit, 
alors qu'il est très simple de le modifier et de le rendre général, 
c'est-à-dire de faire adopter la reconnaissance de ces poinçons 
de garantie, appliqués par les services officiels, à des matières 
connues et comparables. 

Un deuxième point a beaucoup attiré l'attention de votre 
commission: la proposition qui nous était soumise demandait 
de veiller au maintien des dispositions en vigueur, qui impo- 
sent l’apposition d’un poinçon de garantie préalablement à 
toute mise en vente d’un bijou d'or. C'était là le règiement du 
temps de guerre, fortement soutenu par la corporation des 
bijouliers; il correspondait également, dans l'esprit de l'adrmi- 
nistration, comme 1l a déjà été dit, à un contrôle et à une 
vérification. 

Alors même que ce règlement existait, vous pourrez remar- 
quer, à l'étude des textes, qu'il était interdit de créer ou de 
fabriquer des objets, des bijoux d’or de la forme torsade ou 
anneau large, dans lesquels la valeur de la main-d'œuvre 
éait faibie par rapport à celle du métal qui les composait. 

Autrement dit, dans cette même réglementation et da la 
même esprit, on cherchait à éviter la thésaurisation par la 
transformation de l'or en bijoux ou simili-bijoux, bijoux - 


ouvrés, de façon à pouvoir s'approprier l'or en dépôt che L 
propriétaire. 

Dans les mêmes conditions les poids maxima dt bijoux 
taient limités. 

Tout cela doit, actuellement, disparaître, étant donné la l'berté 


du commerce de l'or, mais, faut-il cependant accepter que 
soit maintenu le principe d'après lequel tout bijou d'or, quel 





. 


_ 





1052 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUILLET 195% 


—— 





qu'il soit, doit porter le poinçon ? Ici se posent des questions 
Watiques. H existe, en Afrique occidentale française, un seul 
gr de garantie; ce bureau siège à Dakar. Que ce bureau 
giège à Dakar me parait normal, mais qu'il n’y en ait qu’un 
en tout et pour tout est véritablement gênant pour la proles- 
sion des hbijoutiers. 

Pourquoi n'y en a-t-il qu'un ? Parce qu'il faut, pour organi- 
ser un bureau de garantie, trois fonctionnaires : un essayeur, un 
contrôleur, un vérilicateur, de façon à assurer d'une part 
grère à la multiplicité des personnes, l'impossibilité de fraude, 
et d'autre part, grâce à la garantie professionnelle qu'apporte 
chacune de ces personnes, la qualité du travail effectué. 

Placons-nous maintenant dans l'optique d’un bijoutier tra- 


vaillant en brousse, qui sera obligé, avant de vendre un objet 
en or, de l'expédier pour le faire poinçconner à Dakar. Deux 
solutions s'offrent à lui: la solution, que j'appellerai « À l'euro- 
péenne onsistant à enfermer ce bijou dans une petite boîte, 
à le confier à la poste, à l'assurer pour sa valeur, à l’expédier 
à Dakar où il fera probablement un stage assez long; je ne 
connais pas la durée des opérations, mais étant donné qu'il 
n'exists in seui bureau @2 garantie, il est à prévoir que le 
slage du bijou à Dakar avant son contrôle sera relativement 
long. Puis, il reviendra dans les mêmes conditions, grevé de 
fra livers, ne part frais d'expertise et de poinçon, frais 
ijnfimes et limités que les producteurs sont fout prêts à assu- 
J mais d'autre part frais de poste, d'assurances, risques, 
ret La méthode « à l’africaine » consisterait à faire escorter 
le U pal ! uteur 

E:t-il l1S} nsable de conserver cette obligation du poin- 


au contraire le transformer ? 
ut e es discussions de votre com- 
\ ont porté avec le plus d'intérêt. S'il est exact que la 
itcle européenne désire trouver dans les magasins des 
s et dans les magasins de l'intérieur des bijoux poinçonnés, 


bu PRE bond Zn bel 2 


nnant toute garantie — el quand je dis « eliénièke euro- 
( j'envisage aussi bien les personnes venant d’Afrique 
juatoriale française ou de Madagascar que les Européens et 
es Africains de passage — y at-il des clientèles ne désirant pas 


nsistant pas pour que ces bijoux soient poinconnés ? 


is avons cru comprendre qu'il en existe une quantité assez 
mportante spécialement dans la brousse; les bijoutiers y tra- 
lent la plupart du temps pour leurs voisins les plus proches, 
pour des gens qu'ils connaissent et dont ïls connaïssent les 
parents; ce sont des relations profondes et anciennes, relations 
de confiance, relations d'amitié, Est-il indispensable dans le cas 
de telles relations, d'exiger l’apposition d’un poinçon ? 

I existe dans la métropole l'obligation absolue de ne vendre 
aucun bijou d'or ou d'argent qui ne soit pas poinçonné. Or, je 
pense que beaucoup d'entre vous possèdent soit un bijou, soit 
une pièce d'arceuterie qui ne soit pas poinçonné parce que ces 
objets ont été fabriqués dans nos provinces, dans les mêmes 
onstances de confiance réciproque entre l'acheteur et le 


A hrs 


e1! 
fabricant ; lorsque l’on sait que tel fabricant, que l’on connaît, 
mettra telle quantité d'argent ou d’or dans un bijou, on ne 
Jui demande } de garanties, I est évident que si on a Ja 
n re défiance, il est nécessaire de faire appliquer le poincon. 
Mais nous avons pensé que ce serait sans doute alourdir et 
gèner beaucoup le travail des bijoutiers autochtones que de teur 
nnposer, dans tous les £as, ka vente d'objets poinçonnés par 
ä\ e 

C’est juoi votre commission, après des débats assez longs 
et fort poussés, a présenté un texte assez différent de celui 
déposé par les auteurs de la proposition, 

Je voudrais vous faire remarquer d’ailleurs que les auteurs 
de ja proposition se sont ‘ralliés à la première modification 
consistant à éliminer la notion d'approvisionnement des bijou- 
liers en matière fine, en or ou en argent, cela étant dépassé 
! événements; de même, avec une bonne grâce à laquelle 
] | hommage très volontiers, ils ont accepté bénévolement 
des mou lions à la deuxième partie de leur proposition, 
c'est-à-dire l'obligation absolue du poinçon. 

Dans ces conditions, et sons le bénéfice des explications que 


j'ai eu l'honneur de vous fournir, votre commission des affai- 
res Cconomiques vous propose de bien vouloir voter le texte 
ainsi modifié de la proposition n° 64 de MM. Bourgarel et Alduy, 
joposilion émise dans le rapport n° 164 sur la même question 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à melire à l'étude un décret organisant le service des bureaux 
fe garanue Gans 1 outre-mer. 


« Ce décret devra notamment prévoir : 


« {° Que les différents territoires seront invités à prendre des 
arrêtés relatifs aux conditions d'apposition du poinçon de ga- 
rantie el à veiller autant que possible à l'harmonisation de ces 
arrelés entre eux, 





. ù ——— 
2° Que les différents poinçons de garantie apposés tant 4: 
les territoires d'outre-mer que dans la métropole, seront officier 
lement reconnus dans toute l’Union française ; FIcIel 
3° Que l'autorisation d’expertation ne pourra être donné 
qu'aux bijoux rer sd sms dans le ierritoire (ou groupe de ny 
loires) et margnés du poinçon du bureau de garantie, çu a 
bijoux régulièrement importés marqués du poinçon de be lien 
d'origine ; u 
4° Qu'en ce qui concerne les bijoux destinés au seul 
local, l'apposiion du poinçon resle facultative et sourmi 
désir de l'acquéreur, » (Appiaudissements au centr, 
gauche.) 


USA 
st au 
à 


Mme la présidente. La parole est à M. Coulibaly, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires sociales. 


M. Mamadou Coulibaly, rapporteur pour avis de la com mission 
des affaires socintes. Mesdames, messieurs, votre comn ission 
des affaires sociales, au nom de laquelle j'ai l'honneur de rap 
porter pour avis a constaté que la proposition n° 64 année 195 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser le statut des 
artisans bijoutiers d'Afrique occidentale française, a été à la 
fuis, adaptée aux nécessités nouvelles, et élargie à l'ensemble 
de l'Union française, par la commission saisie au fond. 

En effet, en raison de la parution du décret du 26 avril 1950, 
postérieurement au dépôt de la proposition de mos coligues 
MM. Bourgarel et Alduy — c’est - à -dire postérieurement aq 
2 mars 1950 — décret qui a rétabli la liberté du commerce «1 de 
la circulation de l'or à l’intérieur des territoires non groupés et 
et groupes de terriloires relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, la commission des affaires économiques saisie 
au fond à conclu de la facon suivante : 

a) Que les différents territoires soient invités à prendre des 
arrêtés relatifs aux conditions d’apposition du poinçon de ga- 
rantie, et veillent à l'harmonisation de ces arrêtés entre eux, 
ce qui suppose, au moins, la création d’un bureau de contrôle 
par territoire; 

b) Que les différents poinçons de garantie apposés lant dans 
les territoires d'outre-mer que dans la métropole soient offis 
ciellement reconnus dans toute l'Union française ; 

c) Que l'antorisation d'exportation ne puisse être donnée 
qu'aux bijoux marqués dn poinçcon dn bureau de garantie ou 
aux bijoux régulièrement importés marqués du poinçon d'oris 
gine,; 

d) Que l’apposition du poinçon reste facultative et soumise 
au désir de l'acquéreur en ce qui concerne les bijoux destinés 
au seul usage local. 

Ainsi, grâce À la création du bureau de garantie territorial, 
le bijoutier évitera les frais, risques et lenteurs de l'envoi du 
bijou au chef-lieu de la fédération, comme rest le cas pour 
l'Afrique occidentale française — le seul bureau de garantie 
étant actuellement à Dakar. 

D'autre part, suivant le désir de l'acquéreur, le bijou destiné 
à l'usage Deal pourra être d’un titre inférieur au titre ofln iel 
par raison d'économie ou de nécessités familiales. 

En conclusion, les bijoutiers diplômés seront protégés par 16 
poincon officiel, leur servitude sera adoucie par la crcalon 
de bureaux de garantie territoriaux... 


M. Paul Catrice. Me permetlez-vous de vous interrompre, m0n 
cher collègue ? 


M. le rapporteur pour avis. Bien volontiers, 


M. Paul Catrice. Je voudrais vous demander ce que vous 
entendez par l'expression de « servitude » que vous venez 
d'employer. En bon français, servitude signifie, si je ne m8 
trompe, « esclavage ». (Vives interruptions à gauche el à +4 
trêne gauche.) 


M. Lapart. Cela veut dire: obligation! 
M. Jacques Mitierrand, Voyez Larousse! (Sourires.) 


M. Comiti. Vous avez oublié votre latin, monsieur l'abbé. 

M. Paul Catrice. Précisément, en latin servilus signilie escla- 
vage. Je sais bien qu'il y a un autre sens, strictement jJuri- 
dique ; c’est pourquoi je me permets de demander à M. Lou” 
baly quel sens il donne au mot, car cette expression t® 
ambigué. 


M. le rapporteur pour avis. Je crois, monsieur l’abbé, que 
vous venez d'avoir tous apaisements sur cette expression ! 

J'entends, par « servitude » les obligations auxquelles étaient 
tenus les bijoutiers, à savoir, par exemple, celle de se trans 
porter à Dakar avec :es bijoux pour les faire poinçonner. | 
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itude professionnelle qui n’a rien de commun avec 


une Serv 
le lavage. 

M. Paut Catrice. Je le supposais bien, mais je me suis permis 
…s demander de préciser votre pensée el je vous remercie 


fe vou 
de | 
Mme Gaftot. C'était nécessaire et indispensable ! 


ir fait avee bonne grâce. 


M. le rapporteur pour avis. J'espère que vous avez satisfac- 
tion, mon cher collègue. : 

bone, les servitudes « professionnelles », si vous voulez, mon- 
sieur l'abbé, se trouvent adoncies par la création de bureaux 
de sarantie territoriaux; d'autre part, Facquéreur aura la pos- 


siilte de faire faire des bijoux correspondant à ses moyens 
financiers et aux nécessités sociales de sa famille. 


c'est pour ces raisons objectives et humaines que votre 
commission des affaires sociales émet un avis favorable à 
J'adontion du texte ne par la commission des affaires 
éronomiques Saisie au fond. (Anplaudissements sur tous les 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.. 


M. Paul Catrice. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Si je me suis permis d'intervenir À deux 
remises dans ce débat, mes chers collègues, ce n’est pas d'un 
point de vue proprement économique, qui m'est ni de ma partie, 
ni de na compétence, bien que je ren méconnaisse certes nul- 
Jement l'intérêt ni l'importanee, c'est surtout du point de vue 
social. C'est précisément parce que j'attachais à cette proposi- 
tion un réel intérêt social que j'avais demandé que notre com- 
mission des aflaires sociales fût saisie pour avis et je suis très 
heureux du rapport que M. Couhibaly viert de présenter au noin 
de cette commnssion. 

Je suis, pour ma part, un très chaud partisan de l'artisanat, 
Je me souviens avoir eu l'occasion de dire déjà tout mon inté- 
rêt pour l'artisanat outre-mer lors de la discussion de ma pro- 
posilon concernant Ja représentatior: de l'outre-mer à l'expo- 
sition internationale textile de Lille, que notre Assemblée a 
volée il y a quelques semaines. Je pense de même, au sujet 
de l1 proposition sur les hijoutiers que nous discutons aujour- 
d'hui, qu'il est extrèmement intéressant du point de vue social 
de developper cet artisanat particulier, 

Lorsqu'on a eu la joie et le grand intérêt de visiter par exem- 
ple les bijoutiers de la maison de l'artisanat à Bamako, capitale 


Ü lan, ou bien les bijoutiers spécialistes de l'or à Kankan, 
dans 1 Haute-Guinée, parmi lesquels il y à de véritables artis- 
tes, ou bien le stand attrayant de ee Sénégalais, M. Thiam Ma- 


madou, que l’on a l’occasion de rencontrer dans toutes les foires 
auxquelles participent les territoires d'outre-mer, lon se reni 
comple immédiatement de Fintérêt que présente cet artisanat 
des bijoutiers autochtones. 

. D'une façon générale, et je me permets de me faire l’écho ici 
de M. le docteur Borrey, président de notre commission des 


allures sociales, qui doit rentrer du Niger ce soir même, nous 
allichons, M. le docteur Borrey et moi, et, j'en suis convaineu, 
beaucoup de nos collègues également, à l'artisanat d'outre-mer 
Ja plus grande importance, Aussi, M. le docteur Borrey et moi- 
Inérne avons-nous décidé de préparer, pour la rentrée, une 


étude détaillée sur cette question de l'artisanat outre-mer. 
fout récemment, M. le docteur Borrey me communiquait un 


Mémoire intéressant de la confédération générale de l'artisanat 
français sur l’utilisation de la produetion dans les métiers d’art 


Comme élément de rayonnement culturel et commereial. 

Ce mémoire se termine par quelque lignes concernant snéeia- 
. l'Union française, et je me permets de vous life ce 
ASsuge : 

«À l'ensemble de ces vues — celles présentées dans le 
Mémoire concernant le développement de l'artisanat — il con- 
Vient (associer l'artisanat de l’Union française qui, inégale- 
ent développé dans chacun des territoires, n'en existe pas 
Moins partout, Cet artisanat mérite une aide égale, sinon supé- 
Tieure, à celui de la métropole. 

« Afin de déclencher, auprès des intéressés, un mouvement 
favorable à Ja coordination des efforts professionnels prapres 
ä Chaque région, il semble Er d'assurer une représen- 
lalon aussi large que possible de la production artisanal 
outre-mer à l’exposition d'automne, première d'une série à 
Ianiieslations qui doivent conduire à l'exposition prévue par 
le rapport, 

« Grâce à la satisfaction professiannelle des artisans auloch- 
lunes, il sera possible alors de créer des mouvement syndicaux 


a 
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nt 


professionnels qui continueront, pour leur propre compte — 
s'ils le désirent en accord avec ceux de fa métropole — leur 
mouvement d'expansion économique. 

« Ensuile et par vaie de conséquence, il n’est pas vain d’es- 
pérer développer les centres d'apprentissage qui auront pour 
effet de desserrer le « goulot d'étranglement » dont le rapport 
de la commission de modernisation des territoires d'outre-mer 
fait état, quand il signale ka pénurie de main-d'œuvre qua- 
lifiée. » 

Ainsi, mes chers collègues, j'ai eru que cette question tech- 
nique des bijoutiers, que M. Schmitt vient de nous présenter 
d’une facon excellente, rentrait dans le cadre général du déve- 
loppement de Fartisanat outre-mer, question dont je me suis 
permis de souligner l'importance. J'espère qu’à la rentrée nous 
aurons l’oceasion d'y revenir expressément. (Applaudissements 
au centre el sur divers banes.) 


Mme la présidente. La paroke est à M. Moutrat. 


M. Montrat, Mes chers collègues, je me permets tout d'abord 
de rendre hommage au groupe socialiste qui a bien vouiu pro- 
poser un texte protégeant les bijoutiers de l'Afrique occidentale 
française, plus particulièrement ceux de Dakar, Le texte inté- 
resse en effet les bijoutiers de Dakar plus que ceux des 
autres territoires de l'Afrique occidentale française, En vertu du 
décret du 9 septembre 1939, les commerçants ambulants de 
notre pays, les « diaoulas » ne pouvaient plus apporter à Dakar 
l'or nécessaire aux artisans bijoutiers. Ils en avaient assez ae 
la prison. De sorte que Dakar fut démuni de métal précieux, 
J'ai vu, comme M. Alduy et d'autres collègues, ces braves 
artisans se plaindre de ne pouvoir, plus travailler faute de 
matière première. 

En dépit da rapp 
M. Schmitt et de celui de notre ami M. Coulibalv, je crois que le 
texte propasé par nos amis socialistes pourrait très bien ne 
plus avoir d'effet si le déeret du 26 avril 1946, qui rétablit la 
liberté de la circulation et du commerce de l'or en Afrique Gcci- 
dentale française, était promulgué. 

Voiez ce que je lis dans un journal d'annonces local de la 
Guinée françuse, La Voix de la Guince du 13 juihiet 1950 

« Le déeret du 26 avril 1946 n'est pas encore promuigué, 
Qu'atlend-on ? 

« Et vous, de l’Assemblée de FUÜnion française, onu ne vous 
entend plus! » 

C'est une phrase à méditer, messieurs. (Mouvements divers.) 
Le jour où l'on promulguera ce décret, les bijontiers de l'Afrique 
occidentale francaise, ceux de Dakar en particulier, auront tout 
For qu'il leur faudra pour travailler, On n'aura plus besoin de 


port très intéressant de notre collègue 


prendre d'autres imresures pour quuis puissent ext r leur 
industrie, ou plutôt pour leur art. 

En ce qui concerne le poinçonnage, je suis tout à fait d'accord 
avee M. Schmitt sur l'alinéa de sa proposition relat f aux btioux 
destinés au seul usage local; lappesition du po in restant 
dans ee cas facultative et soumise au désir de l'acquéreur, Notre 
ami, M. Coulibaly, vient également d'approuver cette mesure 

Par conséquent, je volerai bien volontiers le texte prop par 
la commission des aflaires économiques, parce qu'il répond, à 
moi sens, à tous les desiderata de nos bijoutiers; quand le 
gouverneur général aura bien voulu promulguer le décret du 
26 avrik, il ne restera plus que la question du poinçonnage. Or, 
Je poinçonnage est facultatif pour la popuiation aulochtone ©& 
dépend du désir de l'acquéreur. 

Voilà, mes chers amis, ce que j'avais à vous dire. (Applaudis- 
sements.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à par 3 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Asseiwnblée sur le passage à la discussion de Îa 
proposition. 

À {ssemblée., cor sultée, décide de pas er à In | le 
la proposition.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la propo 

« L'Assemblée de FUnion francaise invite le Gouvernement 
à mettre à l'étude, un déret organisant le servi | | 
de garantie dans Foutre-mer. 

«a Ce décret devra 1tamment prévoit 

« 1° Que les différents territoires seront invit: \ prendra 
des arrêtés relatifs aux ( litions d'app e 
garantie el V4 r aula ! po ) 1 | l 2 
ces arrèétés entre eux 

« 2° Que les diff its po } 1 warant! { t 
dans les territoires d'outre-mer que dans la métro! : 1444 
officiellement reconnus dans toute L'Union frai aise, 
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« 3° Que l'autorisation d’exportation ne pourra être donnée 
qu'aux bijoux fabriqués dans le territoire (ou groupe de terri- 
loires) et marqués du poincon du bureau de garantie, ou aux 
bijoux réguliérement importés marqués du poinçon de leur 
lieu d'origin 

« 4° Qu'en ce qui concerne les bijoux destinés au seul usage 


Jocal, l'apposition du poinçon reste facullative et soumise au 


désir de l'acquéreur, » 

Je suis saisie d’un amendement de M. Nignan, qui tend à 
« insérer, dans le paragraphe 1%, après le mot « territoires », 
les dispositions suivantes: « qui auront chacun à son chef-lieu 
ui bureau de contrôle... », le reste sans changement. 


La parole est à M. Nignan, pour soutenir son amendement. 


M. Nignan. Mon amendement a uniquement pour but d'ap- 
ler une précision qui, tout en figurant dans le rapport de 


\ commission des affaires sociales, n'est pas explicitement 
micntionnce dans la proposition qui nous est soumise. 
J'espère que vous l'adopterez. Sur le plan local, comme l’a 


indiqué le rapporteur de la commission des affaires sociales, 
celte précision a son importance, puisque les artisans souda- 
hais, guinéens où d'ailleurs ne seront plus obligés de se ren- 
dre à Dakar pour faire poinçonner leurs bijoux. (Applaudisse- 
saienls 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, M. Nigran nous à déjà, 
en comimission, proposé un texte analogue à celui qu'il nous 
goumet maintenant par voie d'amendement. Nous avons eu 
l'oceasion de lui faire remarquer que, s’il était éminemment 
désirable pour chacun des territoires d'outre-mer de posséder 
un bureau de garantie, il était sans doute assez difficile de l’ob- 
tenir lorsqu'on se penche sur l'aspect budgétaire du problème. 

J'ai eu l'occasion de vous dire tout à l'heure qu'un bureau de 
garantie est composé de trois personnes. Il est évidemment 
wossible de faire participer à ce bureau de garantie au moins 
un, peut-être deux fonctionnaires en service qui feraient ce 
travail soit en dehors, avee rémunération spéciale, soit pendant 
leurs heures de service. Cependant, le troisième fonctionnaire, 
appelé l'essaveur. technicien pratique très au courant de ces 
détails et qui semblerait devoir être fort occupé, n'existe pas, 
däns la plupart des cas, sur place. 11 sera donc nécessaire de 
créer le poste et. par conséquent, de pa Y{ Fr ce fonctionnaire. Il 
et donc évident que les territoires se verront appliquer une 
charge budgétaire d'un volume que nous ne pouvons pas 
chiffrer actuellement, mais qui cependant, en gros, correspon- 
dra à l’entrelien d'un fonctionnaire. Y a-t-il où n'y a-t-il pas 
intérêt à faciliter le travail des artisans bijoutiers dans ces 
condilions, en tenant compte des frais supportés par la collec- 
titilé ? Y a-t-il ou n'y a-t-il pas avantage à soutenir l'amen- 
dement de notre collègue en ce qui concerne son point de vue 
budgétaire ? C’est ce que j'ai eu l’occasion déjà de lui dire et 
uolre commission-n'avait pas retenu son amendement. 

Cependant, je le répète, la commission n'est pas opposée à 
son amendement, mais elle ne croit pas utile, dans l'état de 
ges informations, de le prendre à sa charge; elle demande sim- 
plement à l'Assemblée de prendre ses responsabilités, La com- 
mission s'en remet à la sagesse de l'Assemblée après avoir tenu 
à préciser que S'il y a un avantage certain pour la pratique et 
pour l'usäge, 11 Y à cependant un inconvénient inhérent aux 


charges correspondantes, 


M. Lapart. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
i chef-lieu de chaque territoire il existe ur: bureau des mines. 
pourrait-il pas apposer le poincon, ce qui n'entraînerait 
ne charge financiere supplémentaire ? Les techniciens sont 
bies d'apposer le poincon. De plus, si mes renseigrements 
exacls, à la colonie on peut toujours, quand on a de l'or, 
ire peser et titrer par le service des mines, D'ailleurs, les 
aïsons de commerce qui se livrent au trafic ne titrent-elles 
s l'or qu'elles achètent et envoier.t dans la métropole ? IL 
ut pas croire que poinconner ce métal précieux au chef- 
ieu est impossible du moment que, sur place, je le répète, il 
iciens au bureau au service des mines. Or, il y 

a un service des mines dans chaque chef-lieu. Je crois que le 
A trouve ainsi résolu tout au moins d'ure façon 
provisoire, en attendant la création d'un véritable bureau &e 
€ 
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M. le rapporteur. Je suis tout à fait de votre avis pour autant 
qu il existe dans les services des mines des techniciens à même 
de faire un titrage qui puisse servir de base à la garantie de 
J'Etat, C’est autre chose qu'un titrage amiable, qu'ur: travail 
d'amateur. c'est un travail de technicien tout à fait spécialisé; 





PU né 
c'est pourquoi je considérais et la commission avait pensé que 
deux fonctionnaires sur trois, c'est-à-dire le vérificateur et le 
contrôleur pouvaient être fournis par le service des mines sans 
grosses difficultés. Quant «u troisième, la commission faisait 
des réserves, L'Assemblée pourra considérer qu'un troisième 
fonctionnaire peut, sans charge spéciale, être trouvé sur place 
dar,s des conditions suffisantes de garanties — parce qu'il faut 
tout de même garder, je vous le fais remarquer, une tré; 
grosse valeur à ce paincon qui doit être une garantie de sécurité 
absolue, sinon il perd tout intérêt; il faut donc avoir un 
versonnel entrainé et compétent, c’est possible, La position de 
a commission était celle-ci: sans suivre entièrement M. Nignan 
sur sa proposition, la commission Jui est favorable au qoir.t 
de vue pratique, mais elle craint d'engager, pâr ure étre 
peut-être insuffisamment poussée, des frais assez lourds pour 
certains tertiloires. 

C'est pourquoi elle ne prendra pas posibon ni pour ni con. 
tre l'amendement, tout en lui étant très favorable, mais elle 
désire que l’Assembiée prenne ses responsabilités. 


Mme la .présidente. L'Assemblée a entendu l’auteur de 
J'améndement, le rapporteur de la commission, qui, comme il 
vous l'a dit, n’a pris position ni pour ri contre. 

Personne ne demande la parole contre l'amendement ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Nignan. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) (Applaudisse. 
ments.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un second amendement, 
présenté par M. Montrat, 


M. le rapporteur. La commission n’a pas le texte de l'amen- 
dement. 


Mme la présidente. On est en train de le mulliplier; il m'est 
parvenu à l'instant, Je vais vous soumettre le texte de l'amen- 
dement et vous verrez s'il vous est possible d'en discuter 
après une simple audilion. 

Il s'agit d'ajouter, avant le mot « des arrêtés », les termes: 
« après avis des assemblées locales ». 

Je donne lecture du premier paragraphe de Ja proposition 
rédigé en tenant compte notamment de l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter. 

« Ce décret devra notamment prévoir: 1° que les différents 
territoires, qui auront chacun à son chef-Beu un bureau de 
contrôle, seront invités à prendre, après avis des assemblées 
locales, des arrêtés relatifs aux conditions d’appositior: cu 
poincon de garantie et à veiller, autant que possible, à l'har- 
monisation de ces arrêtés entre eux; » 

La commission estime-t-elle pouvoir donner son avis sur le 
simple énoncé du texte proposé par M. Montrat ? 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
La commission accepte l'amendement. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Montrat. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté à l'unanimité.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’ensemble de la 
proposition. 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à mettre à l'étude, un décret organisant le service des bureaux 
de garantie dans l'outre-mer. 

« Ce décret devra notamment prévoir: 

« 14° Que les différents territoires, qui auront chacun à 52: 
chef-lieu un bureau de contrôle, seront invités à prendre, apres 
avis des assemblées locales, des arrêtés relatifs aux conditions 
d’apposilion du poinçon de garantie et à veiller autant que 
possible à l'harmonisation de ces arrêtés entre eux; 

« 2° Que les diflérents poinçons de garantie apposés tant 
dans les territoires d'outre-mer que dans la métropole, seront 
officiellement reconnus dans toute l'Union française ; 

« 3° Que l'autorisation d'exportation ne pourra être donnée 
qu'aux bijoux fabriqués dans le territoire (ou groupe de terri 
toire) et marqués du poinçon du bureau de garantie, ou aux 
bijoux régulièrement importés marqués du poinçon de leur lieu 
d'origine ; 

« 4° Qu'en ce qui concerne les bijoux destinés au seul usagt 
local, l'apposition du poinçon reste facultative et soumise au 
désir de lcontreux. » 

La parole est à M. Comiti pour une explication de vole. 


M. Comiti. Mesdames, messieurs, le groupe communiste votera 
la proposition qui nous est soumise, Nous n'aurions pas P4 
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prs »[ A. 
La r ei a été rappelé, ne peuvent permettre un pareil con- 


re . pe plus, si de telles mesures devaient être décidées, 
elles ne pourraient être le fait que des assemblées représen- 
at La résolution qui nous est sommise aujourd'hui, modi- 
nd à ces considérations. C’est la raison 


ce sens, ré 


y çuelle nous la votons. (Applaudissements à l'ertrème 


Wme la présidente. Personne ne demande plus la parole pour 
une expli tion de voie ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition. 


(La proposition, mise aux voix, est adôptée.) 


RE, VA 
TERRITOIRE DU TCHAD; PLAN DECENNAL 


Suite de la discussion d’une proposition ; 
renvoi à la commission. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussun de la proposition de MM. Jacobson, Ahmed Kotoko, 
Babikir, Laurin, Boisdon, Le Brun, Kéris et Schock, 


hs 1h nn 
e int à recommander au Gouvefnement l'ajustement des 
mesures concernant le plan décennal du territoire du Tchad. 
(N° 159, 158 et 194, année 1950.) 

En l'absence de M. de Peretti, rapporteur pour avis de la com- 
miss des affaires financières, la parole est au représentant 
de cetl )NnMISSION. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
tir Madame la présidente, M. de Peretti, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires financières ne pouvant 
être présent à cette séance, M. Moreux développera l'avis de la 
commission des affaires financières. 


Mme la présidente. La parole est à M. Moreux. 


M. René Moreux, rapporteur pour avis par intérim de la com- 
mussson des affaires financières. Mes chers collègues, je rem- 
place d'autant plus volontiers M. de Perelti, absent, que je suis 
personnellement entièrement favorable à la proposition de 
bson et de ses collègues. 

J'ai toujours pensé que le Tchad, distant de la mer, de 2.000- 
x) kilomètres, était particulièrement défavorisé. Son évolu- 
Î nomique est singulièrement freinée par cette situation 
exceptionnelle sur laquelle M. de Peretti, rapporteur pour avis, 
insiste tout particulièrement. 

‘"1S avons en commission du plan, d’abord, des affaires 
financières, ensuite, discuté à fond de la question. I résulte de 
loutes ces délibérations que le Tchad ne peut se développer que 
Si 1 ajuste immédiatement le Plan primitif. 

Le pian — ainsi qi'il a été dit hier à l’audition du représen- 
liant du commissaire au plan, devant les trois commissions 
réunies du, plan, des affaires économiques, et des affaires finan- 
cieres — est une création continue. Il est certain qu’en compa- 
Tant les crédits de payement et les crédits d'engagement on 
Conslile avec étonnement leur disparité, mais quand on y réflé- 
fhit o conpeEne le très grand décalage entre les crédits d'enga- 
F. t et les crédits de payement. 1 en est ainsi pour un 
itisct métropolitain qui est un budget annuel, alors que pour 
£ pin 11 s’agit en réalité d’un budget de dix ans. 
M. Jacobson, président de la commission du plan, s’est rendu 
Sur place pour voir quels étaient les ajustements nécessaires 
au plan. Pour le Tchad, ils sont évidents si l’on: veut que ce 
lerriloire qui représente tant de possibilités virtuelles puisse se 
u pper normalement. 

Je ne prendrai qu'un exemple. Nous ne pouvons espérer que 


le Tchad pourra être grand fournisseur de viande que si nous 
développons particulièrement tous les moyens de communica- 
1 1 et notamment l'aviation qui le reliera avec tous les autres 
wiriioires, Inçcontestablement le Tchad ne pourra se développer 
que si l'on valorise ses matières premières sur place. J'espère 
720 jue le territoire du Tchad aura bientôt toutes les indus- 
lies qui découlent, d’une part, de l'élevage: d'autre part, du 
C'on, le façon à pouvoir valoriser ses matières premières et 
Permettre Jeur transport, même par avion. 


_ Ceci étant dit, le rapport de M. de Peretti nous fait 
quer que les glissements — ce n’est pas autre chose en effet et 
Cest le véritable mot à employer — que les glissements de 
Erédit que nous demandons sont très raisonnables, 


remar- 








Au début, on a distribué le plan d’une facon un peu schéma- 
tique entre tous les territoires. 

ll s'avère, après deux ans de son fonctionnement, que les ter- 
ritoires du Tchad sont particulièrement défavorisés. Lorsque 
l'on vient demander des augmentations de crédits pour les 
routes, pour l’abattoir de Fort-Lamy et pour l'aviation, ainsi 
que pour d'autres œuvres économiques, comme 
l'hôpital mixte de Fort-Lamw, les P, T. T., l’hydraulique pasto- 
rale et l’abattoir de Fort-Lamy, nos demandes sont très justi- 
fées. Or; ces glissements de crédits ne représentent, ainsi que 
M. de Peretti le fat remarquer, que 5 p. 100 environ des crédits 
qui étaient primitivement alloués. 

Pour ces raisons, votre commission des affaires financières, À 
l'unanimité, donne un avis favorable à la proposition rappor- 
tée par M. Jacobson. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


£ ? 
sociales et 


Mme la présidente, La discussion générale est ouverte. 
Je suis saisie d'une motion préjudicielle présentée par M. Ca- 


zelles et les membres du groupe socialiste et ainsi rédigée: 


« Considérant que le plan décennal de l'Afrique gr 
française a été adopté par le Grand Conseil le 27 octobre 198; 

« Considérant les modifications apportées par le Grand Con- 
seil au cours de plusieurs séances (juin, juillet, août 1949); 
du F.ILD.E.S. a arrêté 


: 


« Considérant que le comité directeur 
le plan décennal le 25 août 1949; 


#3) 

« Considérant que le commissariat au glan a donné son 
accord par lettre du 21 décembre 1949; 

« Considérant que le programme de travail arrêté dans son 
principe n’a pas encore reçu l'approbation du couseil des rmi- 
nistres, 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement: 


et portant approbation du 
francaise prévu à l'ar- 


1946 ; 


«a 1° A préparer un projet de dé 
plan decennal de l'Afrique équatoriale 
icle 1, paragraphe 3, de la loi n° 46-860 du 

« 2° A soumeltre pour avis ledit projet de décret à }’Assern- 
blée de l’Union française 

Je rappelle qu'aux termes des deuxième et troisième para- 
graphes de l’article 52 du règlement: « L'auteur de la motion, 
un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement et le président 
ou le rapporteur de la commission au fond, ont seuls 
droit à la parole. 


30 avril 


Saisie, 


Chaque oralteur ne peut /lisposer au maximum que de 
quinze minutes. Toutefois, l'auteur de la motion peut deman- 


er au président de consulter l’Assemblée pour l’autoriser à 
prolonger son temps de parole, » 


La parole est M. Cazelies, auteur de la motion, 
M. Cazelles. Mesdames, 


messieurs, après les rapports pour 
avis des différentes commissi 


ns saisies, l’une, la commission 


des affaires financières, apportant un avis favorable et sans 
réserve, les autres, la commission de l’agriculture et la com- 
mission des affaires culturelles, formulant un certain nombre 


de réserves, je tiens à signaler qu'au sein de la commission de 
l'agriculture, j'ai exprimé un certain nombre de réserves que 
je tiens à développer devant vous. 


En effet, parler du plan, c’est parler chiffres, mais c’est sur- 
tout parler équilibre. 
relativement difficile de 


Dans la période actueile, il est 


dresser un bilan complet, de se baser sur des chiffres pour 
l'exécution du plan, sinon sur des sommes global 
Certes — et j’en rends hommage à M. Jacobson, — de nom- 


sont 


breuses questions soulevées dans son rapport intéres- 
santes à plus d’un titre et dignes d'être confrontées et étu- 
diées. Mais la question que je pose et qu'il y a lieu de se po- 
ser est celle-ci: ces suggestions tell 


sont-elles suffisantes pour 
prendre position sur le plan d'un territoire ? 


Quoique très intéressant, ce rapport ne donne ( > 
d'ensermb'e quant aux difficullés de réalisation du | 1oit 
à, + » nm ] , ty in 1 } t mit 
être coordonné à l’intéri le chaque tel | 1, 
surtout, à mon sens, avec l’ensemble de da f tion, Îles 
groupes de territo 16 q 11 forment cet ec { ri { t 1 » 
économies sont liée 

Celle vue parlielle, qui me se penche que sur ce points 

} ] r , »17 
PS Ur ne peu À | , i 17 QU À { 11 
de ] turber 1 \ h } efi hi 
ir pied. Le Tchad, ii pi 15 Ja | Afriq 
qua )r'i 6 1] "à : { Il 1 = l'4 | { 
I I il et 1 fédérat à lac 
1 nous VOU:ons oblerur un résultat posiuüf pou 
ment, 11 y à leu de ne pas morceler l'effort, En R5 3 
d’ nsembl m'ant t ' 
vues QG eLSCINUIE In dpPp il Ci 1j 1 CS. 
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Pour nous, socialistes, il ne peut y avoir de développement 
économique d’un pays, d’un territoire ou d’un groupe de terri- 
toires, sans un développement humain, qui nécessite une amé- 
lioration substantielle des conditions de vie des populations. 
L'un ne va pas sans l'autre, :es deux ne sont pas toujours en 
correspondance absolue et c’est pourquoi il est nécessaire et 
indispensable d'avoir une vue d'ensemble du problème, 

Il faut, certes, poursuivre l'effort entrepris, serait4l empi- 
rique, sans s’arrèter aux résuliats immédiats, mais en prenant 
conscience des transformations économiques et sociales, Une 
économie qui, comme cele de l'Afrique équatoriale française, 
] iu néant ou presque, où, pour la première fois, on intro- 
{ 


L'{ )l 

it et on met en œuvre de grands crédits, qui lui donnent 
in vig < ip de fouet, a quelque difficulté à se trans- 
former 1 lement, 

Ce problème est d’une importance telle qu'il faut le traiter 
avec prudence, en tenant compte de l'ensemble des difficultés 
et de tés 

Ces difficultés ont plusieurs caractères: elles sont dues 


d'abord à des causes générales, puis à des causes particulières. 

Je me permets d'aborder très rapidement les difficultés dues 
à des ises générales. J'envisagerai ensuite celles provenant 
de eauses parlicul'éres. 

Ce n’est, en effet, un secret pour personne que le développe- 
ment éconon de i’Afrique équatoriale s’est heurté et se 
heurte toujours à deux obstacles essentiels: les distances et 
la faible densité de la population. Le débouché des richesses na- 
turelles actuellement exploitées en Afrique équatoria:e fran- 
çaise est le port de Pointe-Xoire qui vient d’être terminé; mais 
est aussi le point de départ vers l'intérieur des territoires de 

| in de ensemble des matériaux nécessaires à l’exécu- 
van. Le chemin de fer du Congo-Océan qui relie Pointe- 

» razzaviile, est nettement insuffisant pour satisfaire les 
esoins du trafic, Pour ailer de Brazzaville à Bangui, de Bangui 
à Fort-Archambault ou Fort-Lamvy, les ruptures de charge sont 
nombreuses, le fonctionnement coûteux. 

La situation climatique de la fédération, qui alterne du Nord 
au Sud en saisons sèches et en saisons humides, ne permet 
pas une utilisation constante des voies navigables nécessaires 


U 


dans 65 iialsons 1itérieures, 

Les assemb'tes locales ont voulu faire démarrer le plan en 
méme temps dans tous les territoires, Elles ont voulu mener de 
front les mèmes travaux, à juste raison, pour résoudre en même 
temps les problèmes les plus urgents et bien souvent, pour ne 
pas dire presque loujours, ce fut une source de dépenses sup- 
plémeutaires 

Enfin, et c'est ]à l'élément essentiel, il faut tenir compte de 
ce fait que telle réalisation doit être subordonnée à telle autre 
réalisation. 

Voilà pour les difficullés dues à des causes générales; j'en 
passe et de nombreuses, 

J'examine maintenant les causes particulières, Celles qui sont 
la base du retard apporté dans l’exécution du plan sont de 
tous ordres, tant au point de vue du personnel: techniciens, 
architectes des entreprises qu’à celui du retard dans les livrai- 
sons du matériel, dans l'apport des crédits, des difficultés à 


établir des études préliminaires, Enfin, lorsque les pauvres 


moyens dont disposent les fédérations pour l'exécution du plan 
sont à pied d'œuvre, il arrive très souvent que les crédits néces- 
saires pour Ja construction ne sont pas en place. 

Une autre difficulté s'ajoute à celles que je viens d'énumérer : 


la fédération de l'Afrique équatoriale française dispose d'une 


administration parfois trop vieille qui éprouve quelque difii- 


culté à s'adapter. En effet, il lui est difficile de passer d'une 
politique de simple présence à une politique de réalisation. 
Certains de ses membres manquent de la technicité nécessaire, 
alors qu'ils ont une connaissance parfaite et complète du milieu 
psycho! sique dans lequel ils vivent, Les éléments jeunes de 
cette administration qui viennent d'arriver dans ces terriloires 
ont certes des connaissances techniques adaptées aux nouvelles 
r'é s, mais il leur manque très souvent ja connaissance 
du milieu nécessaire à toute action dans les territoires d'outre- 
mer, pour tenir compte des désirs, des aspirations et des 
coutumes les populations locales 

l'elles sont les difficultés qui, à notre sens, sont à l’origine du 
développement du plan et qui peuvent se résumer de la 
inanière suivante : 


{je Manque de communications; 2° manque de qualification 
) | 


de la ma j'a e : manque d'énergie. 

C'est la réalisation consécutive de ces problèmes qui con- 
ditionne l'exécution du plan. I a été étab:i un plan d’ensemble 
portuaire, ferroviaire, fluvial et industriei. En aucun cas, nous 
ne devons, nous ne pouvons modifier ce qui a été établi après 


de nombreuses consultations tant des assemblées locales que 





= 


des assemblées fédérales, Il faut y ajouter de larges conférence 
tenues à Brazzaville en juin 1948 et auxquelles ont particiné 
toutes les branches d'activité de cette fédération. P 

D'autre part, il est nécessaire de tenir compte de ce fait que 
pour le Cameroun, territoire voisin de la fédération et au hu. 
duquel il sera possible d'atteindre un accès à la mer Sans qu h 
ter les pays de l’Union française, le plan de voies de commu. 
nication permettra de voir par quels moyens le réseau qu'il 
soit routier, ferroviaire ou fluvial, pourra être relié à celui de 
la fédération de l’Afrique équatoriale française, 

Je n’entrerai pas dans une discussion détaillée du plan exposé 
dans le rapport de M. Jacobson. Néanmoins, il est nécessaire 
de citer quelques chiffres. 

J'y vois la demande d'inscription dans le budget 19:0-1954 
d'un crédit d'engagement de 200 millions et d’un crédit de 
payement de 120 miliions, pour la construction d’un hôpital à 
Fort-Lamw. 

La critique que je vais présenter ne signifie pas que nous, s0- 
cialistes, nous sommes opposés à la construction d'un hôpital 
à Fort-Lamy, bien au contraire, mais je crains que l'on risque 
d'aboutir au résultat inverse de celui recherché à bon escient 
par M. Jacobson. 


M. Laurin. Expliquez-vous, monsieur Cazelles. 


M. Cazelles. Prenez patience, mon cher collègue, vous allez 
avoir satisfaction. 

IL faut savoir qu’à l'heure actuelle le ciment vaut à Fort. 
Lam y 45 francs C.F.A. le kilo, que les parpaings valent 7 francs 
C.F.A. pièce, pour ne citer que ces deux éléments. 


M, Laurin, C'est inexact. 


M. Cazelles. Vous démontrerez le contraire. Je vous écouteral 
avec altention. 

Il est nécessaire de savoir que la construction d’une case, à 
Fort-Lamy, coûte 27.000 francs C.F.A. le mètre carré, mais que, 
par contre, à Yaoundé par exemple, elle vaut de 10 à 12.000 
francs C. F. A. le mètre carré. Si nous insistons pour qu'un 
effort essentiel porte d'abord sur les moyens de communica- 
tion, c'est que nous sommes à peu près certains qu'avec les 
mêmes crédits, il sera possible de construire non pas un hôpital 
mais peut-être deux hôpitaux. 

Telle est la raison pour laquelle nous estimons que l'effort 
essentiel doit porter, par ordre d'urgence, sur les moyens de 
communication. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Très bien! 


M. Cazelles. Je passerai très rapidement sur le chapitre B du 
rapport de M. Jacobson. Les divergences qu'il a notées ont été 
en partie réglées et nous pouvons affirmer que, dans une pre- 
mière tranche de réalisation un réseau routier de 2.575 kilo- 
mètres environ sera l’ossature principale du réseau centre-afri- 
cain, Ce réseau sera l'interconnexion la plus directe entre les 
points de pénétration en Afrique équatoriale française, ports 
maritimes et fluviaux, chemins de fer et réseaux routiers déjà 
exploités dans les territoires limitrophes. De plus, il traversera 
les régions les plus riches du Tchad et de l'Oubanghi, tant au 
point de vue économique que démographique, c’est-à-dire Ja 
zone occidentale cotonnière de l'Oubanghi et la région du 
Mavyo-Kébi. 

Enfin, ce réseau routier laisse toutes les portes ouvertes à 
l'orientation des circuits économiques et commerciaux, selon 
les améliorations routières ou portuaires qui seront faites dans 
les territoires voisins, Il nous est, dans cette matière, extrême- 
ment difficile de prendre une position sur un point particulier 
sans tenir compte du plan d'ensemble sur lequel toutes les 
organisations: politiques, administratives ou économiques, On 
donné leur avis, 

J'en arrive à la construction de l’aérodrome à Fort-Lamy qui 
présente, à n’en pas douter, un intérêt incontestable. 

Qu'il soit indispensable de poursuivre les études et les tra- 
vaux à l'emplacement de la nouvelle base aérienne, j'en COn- 
viens; mais est-il plus sage, dans l’état actuel des choses, 
d'envisager un crédit d'un milliard de francs — comme le 
demande M. Jacobson — non pas sur le F. I. D. E. S., mais EU 
le budget de l'Etat, sans être absolument certain de l'obtenir ? 
C'est créer des espérances qui risquent d'être déçues par ja 
suite, e. 

Je reviens à l'aérodrome de Fort-Archambault. Ne vaudrait-il 
pas mieux, avec des crédits moindres, prolonger de quelque 
300 mètres environ la piste de Fort-Archambault ? Elle suppri- 
merait l'étape de Madiguri, en territoire anglais, et permebiraii 
ainsi une économie de devises, puisque nous n'’aurions 




















nces 
cipé 


que, 
vers 
Juit- 
mu 
qu'il 
l de 


)0£é 
aire 


954 
de 


1] à 


S0- 
ital 
Jue 
ent 











pe di n . Far + + * » Tr - + ’ r Ve 
ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUILLET 1950 1057 
nas l'essence en territoire anglais, les avions d'Air France tes rajustements. Ceci paraît si normal que vraiment je ne vois 
pas pourquoi nous he pourrions pas les examiner, en dehors 


JUVAaris d 
tement cette ville à Alger. 

j'ai pu me rendre compte, au cours d'un voyage récent en 
équatoriale française, combien tout le monde était 
attentif aux travaux de notre Assemblée. Cette attention parti- 
culivre nous impose des devoirs très précis. 

\ussi, pour nous socialisles, nous craignons, par des votes 
imis sur des demandes de crédits, portant sur un millisrd de 
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francs pour le Tchad, même réparti sur plusieurs années, pris 
S 
] 


: nt décoller à pleine charge de Fort-Archambault et relier 


r le budget de l'Etat, de créer dans ce territoire des espé- 
s qui pourraient être déçues. 
commission des affaires financières disait dans son rap- 
port: « ce que désire M. Jacobson, c'est un glissement de crédit 
à l'intérieur du plan », Mais dans le rapport de M. Jacobson, il 
est demandé un crédit d’un milliard de francs, non pas sur le 
plan, non pas sur le F. I. D. E.’S., mais à la métropole, 

Je vous mets en garde contre ces votes, intéressants peut- 
être, mais risquant de créer, je le répète, des espérances qui 
geront déçues, si nous ne somimes pas sûrs d'être suivis. 


M. Themia. Prenons-en l'initiative quand même. 


La 


M. Cazelles, Enfin, dans le secteur économique, et notamment 
en ce qui concerne le problème agricole, je ne crois pas néces- 
saire d'entrer dans le détail du rapport, il est indispensable et 
je crois indiscutable de savoir que, dans l'agriculture, peut-être 
plus qu’en tout autre chose, le plan de la Fédération est un 
tout. 11 est difficile de se pencher sur une partie de ce tout sans 
tenir compte du problème d'ensemble. 

En résumé, nous sommes en face de deux hypothèses. Ta 
genictre: poursuivre l'étude du plan du territoire et, dans le 
cadre de ce territoire, n’aborder que: certains problèmes par- 
ticuliers comme nous le demande M. Jacobson dans son rap- 
port; la seconde: étudier l'ensemble du plan à l'échelle de la 
fédération. 

En ce qui nous concerne, pour nous, socialistes, nous estimons 
que c'est à Ja deuxième hypothèse que l'Assemblée doit s'arrè- 
ter car si elle retenait la première hypothèse, nous ne pourrions 
donner un avis favorable au rapport de M. Jacobson sans une 
large confrontation en vue de déterminer l’ordre d'urgence des 
roblèmes à soumettre en fonction de leur importance, dans 
fe but d'ensemble à atteindre. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre la 
moulin préjudicielle? 


M. Lhuillier, Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Lhuillier. 


M. Lhuillier, Mes chers collègues, je voudrais, en quelques 
Mots, vépondre à notre collègue M. Cazelles sur le principe de 
la motion préjudicielie déposée et, brièvement, exposer les 
Taisulis qui Mm'amènent à parler contre cette motion. 

En premier lieu, l’Assemblée de l'Union française invite le 

Gouvernement : « à préparer un projet de décret portant approba- 
tion du plan décennal de l'Afrique équatoriale francaise prévu 
À l'article 1°, paragraphe 3, de la loi n° 860 du 30 avril 
4946: » 
‘ Or, mes chers collègues, vous savez comme moi que le plan 
de l'Afrique équatoriale française, qui fut un des premiers éta- 
blis pour kes territoires d'outre-mer est actuellement devant le 
conseil des ministres et attend patiemment qu’on y prète atten- 
lion. Je pense que la procédure étant en cours, cette invite ne 
hâtera pas les choses. 

En second lieu, la motion prévoit « à soumettre pour avis 
ledit projet de déœet à l’Assemblée de l'Union française ». Ceci 
Pose à nouveau toute la question du plan de l'Afrique équato- 
Tiale française, plan sur lequel on a travaillé trois ans et qu, 
revu aujourd'hui, risque encore de subir des medifica- 
lions très profondes. Autrement dit, ee serait annihiler complè- 
tement un travail extrêmement laborieux auquel ont participé 
la plupart des fonctionnaires et des membres des assemblées 
locales et remettre tout en jeu. 

Je crois donc que ce second élément pose pour nous une 
question de principe et que nous ne pouvons pas nous y rallier. 

D'autre part, la proposition déposée par M. Jarohson prévoit 
le rajnstement des éléments du plan. Nous pouvons les admettre. 
Un plan, comme on l'a dit, n’a rien d’absolu et n'a pas une 
Position statique. Les éléments qui ont permis son établisse- 
ment évoluent et changent chaque jour. On peut donc, à un 
Moment donné, déterminer certains rajustements. 

Le président de la commission du plan, ayant été amené à 
traverser plusieurs tercitoires, a eu des contacts avec les repré- 
féntants locaux à la suite desquels il nous propose cerlains de 








de tout ce qui constitue le plan proprement dit; d'autant qu'on 


peut faire confiance aux élus de ces terriloires, qui ont tra 
les mains les documents de M. Jacobson et qui den t en 
liaison avec les membres des assemiblées locales dont ils ont pu 
prendre avis. De plus, les représentants de ces territoires, prés 
sents à notre Assemblée, ont pu, en toute liberté, soit au seïs 
des commissions, soit même sur le bureau d ‘As blce, 
déposer des amendements correspondant aux rajustements qui 
leur auraient paru intéressants. 

Ces disposilions ne mettent donc pas en cause les ; gatix 
des assemblées locales, et encore moins celles des grands 
conseils, étant donné, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, 
qu'un plan doit être revu à chaque instant, au moins dans s°3 


détails. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Très bien! 


M. Laurin, Très bien! 


M. Lhuillier, Je peux même vous donner un exemple de cette 
affirmation et vous dire que ces assemblées territoriales ou 
fédérales peuvent solliciter l'appui des membres de lAssem- 
blée* de l'Union française pour obtenir ces modifications, Per- 
gonnellememt —- comme d’autres collègues représentant 
l'Afrique équat riale francaise — jai été saisi par le Grand 
conseil pour intervenir auprès des pouvoirs publics afin d’ob- 
tenir satisfaction sur certaines modifications à apporter au 
plan. 

J'ajouterai encore un élément d’information plus certain: le 
Grand conseil de l’Afi que équal riale f1 leaise à été lui-même 
amené à demander à quatre de ses mermbres de se rendre à 
Paris pour contacter les milieux ministériels afin d'obtenir cer- 
laines amélioralions sur l'importance des crédits du plan. 

M. Laurin. Je président de cette gation est socialiste et 


prési lënt du Grand conseil, I faut bien le dire! 
M. Lhuillier, En conséquence, je ne voudrais pas m'attarder 


sur ce point, 


M. Cazelles. Nous ne sommes pas R. P. F. Nous travaillons 
pour le bien des populations et non pour des intérêls poii- 
tiques ! 


M. Lhuillier. Je ne parle pas dans un esprit poltique, je 
pa:le daus un esprit de défense des terriloires, 


M. Cazelles. Je m'adresse à M. Laurin, monsieur Lhuillier, qui 


est auprès de moI et qui I accuse de Manœuvres 


M. Lhuillier. Elu d'outre-mer, j'estime qu'il n'y a pas lieu 
| 


d'étouffer les proposilions faites par le président de ommis- 


sion du pan, mais de les considérer simplement commé un 
premier pas en faveur de l'amélioration d'une œuvre grandiose 
qui se réalise dans les territoires d'outr ile] Très bien ! très 


bien! au centre et à gauche. — Applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 
Mme la présidente. La commission du plan, de l'équipement 
| 
et des communications a-t-elle des observations à P ter ? 
M. Jacobson, président de la commission du plan, d qjuipe- 


ment el des communicalions. Je demande la pa 


Mme la présidente. La paro'e est à M. ie président de la com- 
MISSION, 

M. le président de la commission. Mesdames, n eurs, je 
viens, au nom de la commission du plan, me prononcer contre 
la motion préjudicielle présentée par M. Cazeile be! la 
proposition n° 139, 

Quand Je dis « contre », le lois préciser: cette ] nosil':on 
comporte trois parties, l’une qui à l'entière adhés | Cotn- 
mission du plan, et deux, au contraire, que celle-ci | Coim- 
battre. 

x La pre mière de ces {rois parties pose une q lestion dé fond ; 
la motion préjudicielle dit: « Il convient que l’Assemblée de 
l'Union francaise Soit Saisie pour av dl | ] naux ) 

Je m'empresse de répondre à M. Caze el | | 
la Commission du plan, sur le fond même, est « it de 
leur avis et qu'elle serait favorable à une proposition int 
le Gouvernement — avant qu'il donne. en exécution des d - 
sitions de la loi du 30 avril 1946, son approbat \ux plans 
décennaux — à saisir pour avis l’Assembite de { [ 


{ 


çaise et à prenüre en Cousidération son sentiment sur lesdits 


plans décenunaux, 

















1058 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUILLET 419%50 


mt 





Mais la proposition n° 139 est très partielle ; elle ne demande 
eu Gouvernement de saisir pour avis l’Assemblée de l'Union 
française que sur le plan de l'Afrique équatoriale française. La 
commission du plan estime que votre Assemblée doit se pro- 
moncer sur tous les plans décennaux, intéressant non seulement 
l'Afrique éqnatoriale française, visée dans votre motion, mais 
aussi l'Afrique occidentale française, les Comores, Djibouti, 
Ja Nouvelle-Cakdonie, et en général tous les territoires de 
F1 non f inralrsé . 


M. Schmitt, Très bien! 
M, le président de la commission. Nous avons donc le désir 


iner ici re avis sur tous les plans décennaux applica- 
bles aux territoir 

Le point sur lequel nous,sommes en complet désaccord avec 
vous est relatif à la présentation de cette proposition n° 139 
sous forme d'une motion préjudieielle rattachée au rapport 
n° 158 ant l'ajustement du plan du Tchad. La commis- 
s ju plan « | qu'il y ait disjonction totale, absolue, entre 
le désir di \ssemblée d'être consullée sur tous les plans 
décennaux et telle ou telle proposition visant des. améliorations 
fragmentaires intéressant tel ou tel territoire. 

Lorsqu'une proposition à été faite, par exemple, quant à la 
production de l’or, nous n'’allons pas refuser de la prendre en 
considération parce qu'elle vise exclusivement la Guinée et que 
nous voulons voir trailer en même temps la question de lor 
dans la Guy , dans le Soudan, dans l’Oubangui-Chari et dans 
le Moyen-Congo. Nous n'allons pas prétendre que, puisqu'il 
s'agit de j'or en Guinée, nous nous refusons à étudier cette 
qu nn comme ne visant pas toutes les productions de 
Guinée. L'eussions-nous fait, nous eussions desservi les popu- 


Lorsqu'on nous propose d’éxaminer la mise en valeur hydrau- 
lique de la Haute-Volta, nous ne disons pes qu'il faut en même 
temps éludier l'équipement total de la Haute-Volta, ou la mise 
en valeur kydraulique de tous les territoires d'outre-mer. Ainsi, 
différer l'étude des problèmes, pour en embrasser un plus 
grand nombre à Ja fois, serait contraire à l'intérêt et au pro- 
grès des populations. 


M. Schmitt, Très bien! 


M. le rapporteur. Je pourrais citer bien d’autres exemples 
de questions fractionnées venues en cette enceinte. 


M. Reverbori. Mais ce n’est pas cela! 


M. Cazelles. C’est exactement le contraire! 

La commission du plan entend donc que soit disjointe de 
içon absolue une proposition qui vise à obtenir l'avis de 
clle Assemblée sur l'ensemble d’un plan décennal, et telles 
autres propoœilions de moins grande portée maïs se référant 
à d’inconteslabies améliorations, qui peuvent permettre dans 
délai très proche de travailler pour le mieux-être des on +4 
lations d'outre-mer, de faire démarrer un hôpital, de prendre 
une mesure utile pour l’enseignement primaire, pour procurer 
de l’eau à une aggiomération, pour agrandir un terrain d’avia- 


. Nuls D 
tion, pour ] rer tel ou tel outillage à des pianteurs coton- 
hi 
Lorsque la commission du plan a été saisie par un ou plu- 
sieurs de ses membres de propositions qui, indiscutablement, 


iv servir le progrès outre-mer, elle vous présente sa 
m n, estimant bien agir strictement dans le cadre de la li 


Plusieurs orateurs vous ont dit que le plan est une grande 
œuvre dynamique, en perpétuelle évolution; j'ajoute que, lors- 
que récemment on fit des évaluations, on évalua, pour les seuls 
territoires dépendant du ministère de la France d'outre-mer, 

se totale de 600 milliards de francs métropolitains ; 
nous espérons que pour l'Afrique du Nord le montant sera 
du même ordre, soit un total de 1.200 milliards de francs; nons 
souhaitons que pour les Etats associés de l’indnchine des crédits 
importants soient alloués au développement économique et 
social, On peut donc envisager une dépense totale de 1.500 
ou 2.090 milliards de francs; ces montants si importants doi- 
vent permettre la création d'un grand nombre d'œuvres. Ces 
œuvres, on n'a pas pu les définir en 1946; on ne peut pas en 
arrêter définitivement la conception en 1960, HN faut un cadre 
général; il faut des plans décennaux revisables, et en cours 
de progression, il convient d'améliorer la tâche entreprise. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Très bien! 


M. le président de la commission. Quelles peuvent être les 
causes de ces ajustements? Des événements extérieurs, des 
événements intérieurs et l'expérience acquise 





| 


V0 1 om 
Dans le cadre des événements extérieurs, est-ce que ; 
rojets de fédération européenne avec leurs incidences L 
outre-mer, est-ce que la libération de certains échanges pr 
sont pas de nature à peser sur les plans en cours d'exé, 
cution ? “ 
Dans l’ordre économique, le bouleversement intervenu 4 
le marché des oléagineux et dans celui des bois ne doit- 
entrainer une modification des plans ? 


, 


LA1n$ 
li Pas 


M. le rapporteur pour avis de Ja commission de : 
financières. Très bien ! S affaires 


M. le président de la commission. Enfin, me reportan! aux 
questions d'ordre local et à la lumière de l'expérience, sachant 
maintenant qu’un kilomètre de route en Afrique équatoriale 
française va coûter — ce que personne ne soupéonnait au 
début — de quatre à huit millions de franes C..F.:A., de telles 
considérations ne pèseront-elles pas sur ce qu'il y à lieu de 
recommander ? | 

Evénements extérieurs, expérience acquise durant trois années 
révolues dans Pexécution du plan sont de nature à amener 
— je vais plus loin, à obliger — les planistes à fixer constam: 
ment leur attention sur les projets établis pour tenter de Jes 
améliorer et de les adapter aux circonstances. 

Ceci n'empêche aucunement — je l'ai dit tout à l'heure M 
d'étudier dans son ensemble le plan de l'Afrique équatoriale 
française, comme ceux de tous les autres territoires, quand on 
le pourra, et là intervient l'importance du facteur « date ». Que 
pouvons-nous dire quant aux dates d'étude de ces plans décen- 
naux ? Pouvons-nous compter sur une certaine ponctualité, sur 
une certaine rapidité ? 

Mes chers collègues, permettez-moi de vous rappeler que la loi 
du 30 avril avait prescrit que les plans décennaux feraient 
l’objet de l'approbation gouvernementale en conseil des minie- 
tres dans les six mois. 


M. Reverbori. C’est une clause de style. 


M. le président de la commission. C’est donc le 30 novembre 
1946 que les plans eussent dû être approuvés. Mais que consta- 
tons-nous ? Non seulement les plans n’ont pas été approuvés 
dans les six mois, mais pas un ne l’a même été au cours de ces 
trois années ! 

Voici la situation de fait. Si vous désirez quelques éclaircisse- 
ments à ce sujet, je puis vous informer de l’état d'avancement 
de chaque plan décennal. 

Le plan d'Afrique équatoriale a subi de nombreuses retouches, 
même après l'approbation du grand conseil, en 1948. Ceci vient 
à l’appui de ce que j'avançais. On ajuste, on améliore, on aug- 
mente l'efficacité. 

Done, un certain nombre d’ajustements ont été faits et, 
aujourd’hui, on ne sait pas encore si, pour le programme l'0- 
1951 — partant da 1* juillet — on répondra au désir de Brazza- 
ville d'obtenir pour cette année quatre milliards neuf cent 
millions de franes C. F. A., ou si lon se contertera de la 
première indication donnée par Paris, accordant deux ml kards 
quatre cent millions de francs C. F. A. | 

Vous voyez l'importance des écarts, l'incertitude qui s'ensuit 
pour l'établissement d'un programme annuel én cours exé+ 
cution et rattaché au plan Gécennal. 

Ainsi, nous ne savons pas quand nous serons en meé<ur8 
d'étudier à fond ce plan décennal de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. Je souhaite que lorsque ce plan viendra en discussion, 
les six commissions qui se sont intéressées à celle question, la 
commission pour le fond et les cinq commissions pour avis, 
me fassent l'honneur de me demander de paraîtwe une fois 
encore devant elles pour leur communiquer tous les renseigne: 
merits que je pourrais posséder. 

Est-ce que nous nous prononcerons sur le plan décennai de 
l'Afrique équatoriale francaise en décembre 1950, en juillet 
1951, ou en 1952 ? Aucun de nous ne peut le dire. 

Voici donc le dilemme que, d'ailleurs, posait l'auteur ja 
motion préjudicielle. 

Vous voyez, mes chers collègues, que je n'entre pas dans 
le fond du sujet; je ne discute pas ce qui concerne l'atro- 
drome de Fort-Lamy ou l'école des métiers d'Archambaull: 
C'est une autre question ; c'est la discussion générale ; je m atla- 
che à rester uniquement dans l'objet de la motion preéjuur 
cielle. 

Oui ou non, avons-nous avantage à recommander un certain 
nombre d'améiiorations substantielles quand nous savons 
qu'elles sont l'écho des vœux des populations, ou au contraire, 
est-il préférable de dire : « mettons tout cela en réserve, ne nous 
y intéressons pas pour le moment; c'est fractionnaire, donc 
sans valeur », 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUILLET 1950 1059 





nd, un jour X...., en 1950, ou 1951 ou 1952, nous serons en 


Qu: ÿ +$g 
présen e de tel ou tel plan d’un groupe de territoires, es 
, ons, en prenant tout le temps nécessaire, étudié l’opé- 


nous aur * * ! 
ration, à ce moment-là nous offrirons notre concours pour faire 
aboutir des désirs locaux. 

C'est ainsi, mes chers collègues, qu'apparaît Je dilemme et 
c'est pour cela que j'ai tout de suite indiqué que la conrmis- 
sion du plan était opposée à la motion préjudicielle, 

J'aimerais donner un peu plus d'extension à mon propos; 
notre collègue M. Cazelle à, tout à l'heure, fait part des conelu- 
sions des cinq commissions qui, en dehors de celle du plan, 
ont donné leur avis, et ji a ajouté qu’une seule d'entre elles 
s'était prononcée sans réserve. Permettez-moi, pour ceux de 
ollègues qui pouvaient être absents le 22 juin, de préci- 
ser ceci: lorsque la commission de la défense, par l'organe de 
M. le général Delmas, la commission des affaires sociales, par 
l'organe de son président, M. Borrey, se sont prononcées. 


nos 


M. Cazelles, Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le président de la commission. Volontiers, 


Mme la présidente, La parole est à M. Cazelles, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Cazelles, Je voudrais simplement vous apporter une préci- 
sion, Je crois ävoir dit qu'à ma connaissance, trais commis- 
sions s'éiaient prononcées: la commission des affaires finan- 
cières sans réserve et deux autres, celle des affaires culturelles 
qui avait formulé des réserves et la commission de l’agriculture 
qui avait également exprimé des réserves par l'intemédiaire 
d'un de ses membres, moi-même en l'occurrence, et j'ai tenu 
à le rappeler ici. 

Voilà lextuellement ce que j'ai dit et je ne voudrais pas que 
mes paroles fussent déformées. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, j'avais 
simpiement relevé que vous aviez indiqué qu'une seule com- 
mission s'était prononcée sans réserve et j'avais l'impression 
que certains de nos collègues pouvaient ignorer ce que je vais 
rappreier, 

La commission de l’agriculture, en effet, à dit: « Nous adop- 
{ons le rapport de Ja commission du plan à la majorité; un de 
nas coliègues, membre de cette commission, a fait des chser- 
valiuns et les rrésentera en séance », C’est ce que vous avez 
fait; cela pour la commission de l’agriculture. 

La commission des affaires culturelles a dit: « Nous n'avons 
pis les éléments d'une étude d'ensemble, mais quatre points 
précis nous sont soumis sur lesquels nous somimes entière- 
ment d'accord ». 

La commission des affaires financières vient de rappeler sa 
pesilion qui est la suivante: « elle donne son plein accord aux 
propositions du rapport ». 

La commission des affaires sociales a, le 22 juin, donné un 
« avis très favorable ». 

Entin, Ja commission de la défense, le même jour, par l'or- 
gane de M. le général Delmas, disait: « Il ne 1ne reste plus, 
aues chers collègues, avant de quitter cette tribune, qu'à vous 
convier, au nom de la commission de la défense, à voter la 
Proposition qui vous est excellemment rapportée. » 

Vous me pardonnerez d’avoir fait ce bref historique, mais 
je craignais que plusieurs de nos collègues n'ayant pas assisté 
aux comptes rendus des commissions pour avis. 


M. Cazelles, Ce qui est mon cas. 


M. le président de la commission. ignorent que six com- 
Missions de cette Assemblée ont toutes fourni des avis favo- 
rables, Une partie importante, donc, de cette Assemblée ne 
parait pas avoir Île désir — pour reprendre le terme 
employé par l’un de nos collègues — d'étouffer les propositions 
concernant les améliorations propostes pour le Tchad et celles 
qui vont suivre concernant déautres territoires, Les six com- 
Iissions, en donnant Jeurs avis favorables, n’ont pas manifesté, 
Ce faisant — et j'y insiste — un désir d’ajournement du con- 
Cours à apporter au territoire du Tchad. Mais je suis prêt à re- 
Connaitre bien volontiers avec vous qu'elles ont présenté quel- 
ques amendements, ce dont je me félicite. Je les y ai d’ailleurs 
tonviécs lors de mon premier exposé en leur disant: nous vous 
Soumettons un travail imparfait et incomplet. Nous sommes 
cerlains que nos textes ne peuvent que gagner à passer par le 
crible de vos propres critiques et observations. » 

Notre collègue Mme Malroux, par exemple, m'a dit avec à- 
P'upos: « Vous allez faire une économie de 80 millions en sup- 
Prunant un certain établissement scolaire; nous voudrions voir 
SpeCINer que ces 80 millions resteront aflectés à l’enseigne- 





ment. » Je l’ai remerciée d'avoir apporté une amélioration à 14 
roposition. Ainsi, nombre d'autres amendements seront, je 
Ponte. retenus. 

En effet, nous sommes tous désireux, lorsque l’un d'entre 
nous, dans l’exercice de ses devoirs et de ses droits, soumet 
une proposition, de la voir perfectionnée par les commissions 
d'abord, par notre Assemblée ensuite, pour qu'elle se présente 
en dehors de cette enceinte soit à l’Assemblée nationale, soit 
au Gouvernement, avec le maximum de qualités, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président de la commission. Je ne puis donc répéter 
que ceci: je suis reconnaissant, comme cosignataire de la pro- 
position, et la commission du plan dans son ensemble est re- 
connaissante à tous ceux qui ont bien voulu étudier à fond ces 
textes en vue de les faire bénéficier de certaines améliorations. 


Mme la présidente. Monsieur le président de la commission, 
je vous signale que M. Barbé a demandé la parole pour un rap- 
pel au règlement. 

La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Madame la présidente, si je ne m'abuse, 
M. le président de la commission du plan a pris la parole contre 
une motion préjudicielle. Je voudrais rappeler à l'Assemblée 
l’article 52 du règlement qu'elle a voté d'une façon toule par- 
ticulière, à la suite d’un débat au cours duquel j'avais été 
expulsé de la tribune. Cet article est ainsi conçu: « Chaque ora- 
teur » — parlant sur une motion préjudicielle — « ne peut dis- 
poser au maximum que de quinze minutes ». Or, M. Jacobson 
occupe la tribune depuis vingt et une minules; c'est simple- 
ment ce que je voulais faire remarquer. 

M. le président de la commission. Je demande à l’Assemblée 
l'autorisation de prolonger mon exposé. 


M. Raymond Barbé. Vous n'avez pas le droit, le règlement 
ne vous le permet pas, 


Mme la présidente, Nous ne pouvons, dans l'état actuel de 
notre règlement, que faire appel à l'amabilité de M. Barbé pour 
qu'il veuille bien accepter ce que nous avons fait pour M. Ca- 
zelles, auteur de la motion: permettre à M, le président de la 
commission de dépasser le temps qui lui est imparti sans sou- 
lever d'incident. 


M. Raymond Barbé. Madame la présidente, je ne vois aucun 
inconvénient à permetlre à M. Jacobson de poursuivre son 
exposé, mais je signale que le règlement, qui pouvait per- 
mettre ce dépassement à M. Cazelles, ne le peut absolument 
pas concernant M. Jacobson. En effet, seul l’auteur de Ja mo‘ion 
préjudicielle peut être autorisé à dépasser les quinze minutes. 

Cela dit, je ne vois aucun inconvénient à ce que M. Jacobson 
continue, 


Mme la présidente. Je vais prier M. Jacobson d'abréger sa 
réponse à M. Cazelles, d'autant plus que la discussion générale 
qui se poursuivra lui permettra de reprendre la parole comme 
il l’entendra en sa qualité de président de la commission du 
plan. 


M. Racine Mademba. Très bien! 


M. le président de la commission. Je vous remercie, mes 
chers collègues, de me permettre d'enfreindre le règlement, et 
je me ferai un devoir d'être bref, 

Je voudrais ajouter quelques considérations, On peut penser 
que les projets fractionnaires en cause sont de nature à boule- 
verser les plans d'ensemble, Cependant, les propositions qui 
vous sont faites ne portent que sur une fraction relalivemenk 
faible et il ne peut être question de bouleversement. 

Je m'explique. La commission des affaires culturelles m'a fait 
remarquer que nos propositions portaient sur quatre établisse- 
ments, quatre écoles; j'ai examiné la question et conclu de 
la façon suivante: pour le Tchad, vingt-six articles concernent 
l’enseignement; or, il ne vous est soumis de proposition que 
pour trois articles; il ne peut donc pas être question de boule- 
versement. 

En ce qui concerne les dépenses, laissant 1 
la question des routes, toutes les augmentations que je deman 
portent sur 50 millions, soit moins de 1 p. 100 de ja totalité. 
Si l’on tient compte de l’ensemble, y compris les routes, le 
rapport de M. de Peretti à mis en lumière que les modifi 1 
de caractère financier sont de l’ordre de 5 p. 100; là non plus 
il n’est donc pas question de changement important, 

Il est question également, dans la proposition, de l'important 
problème du terrain d'aviation de Fort-Lamy qui n'a rien à 
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l'Assemblée, il vaut mieux sortir des vœux platoniques 
rentrer dams la voie des réalisations. 


voter sur la motion préjudiciele qu'avant ke passage à l'examen 
du ou des articles, c'est-à-dire à la fin de Ta discussion géné- 
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m. Cazelles. Je ne parlais pas au nom de mes collègues. 


Une voix au centre. Mais la proposition émane bien du groupe 
socialiste 1 (Proteslations et interruptions à gauche.) 

M, Alduy. Mais pas du tout. 

M, Kémajou. Il ne s’agit pas simplement du Tchad, 

Mme la présidente, La parole est à M. le président de la com- 
mis )11, 

M. le président de la commission. Je voudrais, pour apporter 
de la clarté dans cette discussion bien préciser ceci: la motion 
x préjudicielle » — caractère contre lequel s'élève la commis- 
gion du plan — à les signatures du groupe socialiste, 

Si j'ai bien compris, notre collègue M. Kémajou vient de poser 
Ja question suivante : Comment se fait-il alors que des collègues 


socialistes sont signataires de la proposition et que certains ont 
donné leur accord en commission (Protestations à gauche.) 


M. Junillon. Pas du tout. 


M. le président de la commission. La motion préjudiciele 
déposée au nom de M. Cazelles a bien reçu les signatures du 
groupe socialiste ? 


M. Alduy. La motion préjudicielle, certainement, mais pas la 
proposition concernant le Tchad, 


Mme la présidente. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. On semble vouloir opposer la motion préjudi- 
cielle déposée par moi-même, au nom du groupe socialiste, 
et la position de nos camarades du groupe socialiste qui ont 
signé un certain nombre de propositions concernant des plans 
partiels des territoires. 

Puisqu’il faut parler clairement, je vais parler clairement. 
En effet, et il me suflira de vous rappeler la séance d'hier à la 
comrumisssion de l'agriculture et de noter que divers collè- 
gues avaient, en effet, signé des propositions, qu’un d'entre 
eux a fait remarquer très amicalement à M. Jacobson qu'on 
lui avait demandé un certain nombre de choses, mais qu'on 
lui avait demandé de faire des vœux platoniques, comme c’est 
le cas dans l’invite adressée au Gouvernement. 


Puisqu’il faut le dire, je le dis. J'ajoute enfin qu’il me serait 
f pour défendre ma thèse, de prendre des arguments dans 
Ja bouche même du président Jacobson qui, au mois de juin 
1918, indiquait que le plan était un tout, et qu’on ne pouvait 
pas en prendre certaines parties pour les discuter. 


Somme toute, monsieur Jacobson, je me fais l'avocat de 
votre thèse: le Journal offficiel du 18 juin 19448 et celui du 6 
mars 1948 sont à votre disposition, vous avez la mémoire assez 
longue pour vous souvenir que dans cette discussion vous avez 
soutenu avec juste raison d’ailleurs la thèse d’une unité de 
plan pour les fédérations, pour les territoires groupés par fédé- 
1 : 


tions 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


COIN IHISSION. 


M. le président de la commission. Etant donné que mes pro- 
pos de 1948 sont rappelés ici, je tiens à dire que m'occupant 
lu plan bien avant que j'eusse l’honneur de faire partie de 
telle Assemblée, j'ai toujours considéré — et en tous cas 
depuis 1945 — qu’un plan comportant une exécution de longue 
durée était un tout, un tout qui devait être progressivement 


Le fait que l’on modifie et améliore le plan en fonction de 
données nouvelles, n’enlève rien à son caractère totalitaire. 

Je n’ai jamais pensé ni pu dire qu’un plan doive être établi 
Une fois pour toutes et que plus jamais il n'y doive être touché. 
{Très bien, très bien!) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Mission de l’agriculture. 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
lure. Puisque mon ami M. Cazelles a évoqué les débats qui ont 
eu lieu hier à la commission de l'agriculture, je voudrais lui 
rappeler que dans cette commission, en eflet, des collègues 
appartenant au groupe socialiste — en la personne de 
MM. Ebédé et Soppo Priso — signataires de la proposition sur 
le Cameroun ont élevé, sur le rapport de M. Jacobson, un cer- 
lain nombre de critiques; mais, il n’en reste pas moins qu’à 
l1 suite du débat, M. Soppo Priso a accepté d'être rapporteur 
du projet et ce dans l'esprit de l'amender mais finalement, de 
1 approuver |; AP 


M. Cazelles. Vous ne pouvez préjuger du rapport. 





M. Bégarra. Si cela continue, je vais mettre les pieds dans 
le plat ! (Sourires.) 


M. le président de la commission de l'agrieuiture, Nous avons 
demandé à M. Soppo Priso dans quel sens il voulait rapporter 
et je vous assure, mon cher ami Cazelles, que “je sais ce que 
je dis. 

Je supplie mes collègues qui parlent de « mettre les pieds 
dans le plat » de le faire une fois pour toutes, car voici quinze 


jours que s’est ouverte une controverse à laquelle je me com- 
prends rien. (Bruits. — Interruplions.) 
Mme la présidente. Je demande à l'Assemblée d'écouter 


M. Monnet. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Voici quinze 
jours que j'ai saisi la commission de l’agriculture du rapport 
acobson. Nous avons demandé à M. Jacobson de venir, en tant 
que rapporleur, nous exposer les grandes lignes de son projet 
et le rapport qu'il avait rédigé au nom de la commission 
du plan. 

Notre collègue M. Cazelles, comme c'était parfaitement son 
droit, a élevé des objecttions, mais celles-ci tenaient hbeau- 
coup pius, nous semblait-il, à des principes qu'aux propositions 
pres et nous lui avons demandé de Le préciser d'une 
açon très claire. 

Nous ne sommes arrivés à aucune clarté puisque M. Cazelles, 
comme l’a rappelé M. Lhuillier dans son rapport, s'est réservé 
de faire, en séance publique, l'objection qu'il pensait devoir 
faire. 

Nous voici èn séance publique. M. Cazelles dépose une motion 
pre c’est son droit, mais c’est mon droit de continuer 

dire que je ne comprends pas en quoi cette motion préjudi- 
cielle s'oppose à la proposition Jacobson. J'ai fort bien entendu 
ce qu'a dit M. Jacobson qui a donné mille fois faison à 
M. Cazelles en précisant que lorsque les plans seront défin - 


ment élablis par le Gouvernement, ils devront nous être & is 
pour avis, et non pas seulement ceux de l'Afrique équatoriale 
française, mais ceux du Cameroun, de l'Afrique occidentale 
française et de tous les territoires. Là-dessus wou nes 
d'accord. I n’y a pas lieu de disputer. Mais en quoi ce fait 
qu'un jour l’on nous soumettra pour avis les plans, quand ls 
seront rédigés dans leur forme définitive, nous dessaisit-il du 


droit de surveiller leur application avant qu'ils soient approu- 


vés et de veiller à ce que tel crédit soit augmenté, t hune 
accéléré ? 
Je dis à mon ami M. Cazelles: je ne comprends pas l'opposi- 
tion que vous semblez manifester étant donné que ci leux 
] 


idées sont parfaitement conciliables. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires finan- 
cières, Très bien! 


M. le président de la commission de l'agriculture, l'une 
consiste à dire: « Regardons les plans dans leur ensemble, et 
même, s’il le faut, modifions-les, mais veillons à leur applica- 
tion courante ». Et puisque s’ouvre un nouvel exercice 


cice 1950-1951, puisque le président de la commission, reve t 
d’une tournée en Afrique équatoriale française, au Camer 
nous dit: « J'ai recueilli les suggestions des adi trations 
locales, des personnalités avec lesquelles j'ai pris contact, des 
chambres consulaires, je vous apporte un certain nombre de 
ropositions » et puisqu'il est soutenu par les élus 4 

boire qui siègent parmi nous, pourquoi refuserions-nou 
discuter ces propositions ? Nous pouvons ne pas les à 

nous pouvons les contredire, les amender, mais de quel 
leur opposer une motion préjudicielle ? (Apmlaudissements au 
centre.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Très bien ! 


M. le président de la commission de l'agricuiture. S'il y à 
une raison profonde, s’il y a « des pieds dans le plat » pou 
reprendre l’express@n de M. Bégarra, qu'on nous le dise, mais 
depuis quinze jours"je m'’efforce d’éclaircir ee mwvstère et je n'y 
comprends rien. 


M. Lapart. En somme, vous apportez le plat pour qu'on 
mette les pieds. (Rires.) Ce n'est pas la peine dà 
peadant des heures, 

M. le président de la commission de l'agriculture. e ne 
peux pas voter une motion préjudicielle Si je n en > pr'( 3 
pas le sens, et si mor ami Cazelles veut bien me donuer, d ) 
façon plus explicite, des raisons, peut-être voter ) AY 
mais pour le moment je suis dans la mi a 


lors de nos débats antérieurs à la commission 
(Applaudissements.) 
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M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. lrès bien! 


Mme la présidente, La parole est à M. Cazelles. 


M. Raymond Barbé. Pour la quatrième fois. 

Mme la présidente. Le débat n'est pas organisé. 

M. Alfred Bour, C'est un rieuse discussion générale, plutôt 
Un Gla Rés 

M. Cazelles. Ce n’est pas moi, monsieur Georges Monnet, qui 
k problème pour essayer d'opposer cerlains mem- 
b: \ssemb à d’autres parties du groupe, et j'ai ré- 
] \ ject r es termes et dans le ton où elle 
li) ( 

Je voudrais rappeler à M. le président de la commission de 
l'agriculture, en quelques mots et sans entrer dans les détails 
de la séaace de Ja commission de l'agriculture à laquelle il a 
fait allusion, que je crois avoir, à cette occasion essayé d'obtenir 
le maximum de possibilités pour m'expiiquer et cela ayant paru 
ne pü lo) er sal sfaction à tout le mon le. j'ai déclaré. comme 
l'a rappelé M. le président de la commission de l’agricu:ture que 
— cette nmission ne semblant pas très intéressée par ce 
que je voulais dire — je le ferai peut-être en séance publique. 

Cela étant dit, la motion préjudicielle ne s'oppose pas à pro- 


{ ) 

prement parier au but recherché par M. Jacobson, c'est-à-dire 
une amélioration, une réa:isation rapide du plan. Elle s'oppose 
à l'étude fractionnée de ce plan. Nous sommes prêts à étudier 
le plan du Tchad, comme ceux du Moyen-Congo, de l'Oubangui 
ou du Gabon. Mais, de grâce! nous voulons l’étudier dans son 
€ t non pas par petites doses, par petites cuillerées. 

En deux mots, la motion préjudicieile ne veut pas dire que 
l’on refuse de discuter du plan; elle signifie simp:ement que 
nous voulons connaître l’ensemble du plan pour pouvoir en dis- 
euler en toule connaissance de cause. 


Mme la présidente, La parole est à M. Racine Mademba, 


M, Racine Mademba. Je voulais simpiement faire une onserva- 
tion d'ordre général, Je regrette, pour ma part, que l'on signe 
des propositions et que l’on vienne easuile les discuter en com- 
mission. 


M, Cianfarani, Je demande ;a parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cianfaraui. 
M. Alfred Bour. Après, je demande la c'ôlure. 


M. Cianfarani. Il semble, après la nouvelle intervention de 
M. Cazelles et l'observation de notre ami M. Monnet, que la 
motion préjudicielle et le rapport qui nous sont soumis ne 
soient pas absolument en contradiction. Pour couper court à 
ces discussions, fort intéressantes, sans doute, mais, qui nous 
prennent un temps qui pourrait être certainement mieux em- 
ployé, je propose : 1° que l’on passe au vote sur le rapport de 
M. Jacobson qui nous est soumis; 2° que l’on vote ensuite sur 
Ja motion préjudicielle, préalablement transformée en simple 
motion ou proposition puisque son auteur M. Cazelles dit 
qu'elle n'est pas en opposition de principe avec le rapport de 
M. Jacobson (Proteslalions, mouvements divers). 


Mme la présidente. M. Cianfarani seul a la parole. 


M. Cianfarani. Je sais ce qu'est une motion préjudicie!le, la- 
queile doit être soumise au vote de l’Assemblée avant le rap- 
ee de la commission du plan. Mais, puisqu'il est affirmé par 
a déclaration même de notre collègue Cazelles, que cette mo- 
lion n’est pas en contradiction avec le rapport de notre com- 
sion du Plan, je demande que la motion préjudiciele soit 
formée en proposition qui viendra, en quelque sorte, com- 
er le rapport de la commission du plan que l’Assemblée 

immédiatement voter, (Approbaliens sur divers bancs, 
lamations diverses.) 


m1 
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Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de clôture. 
M. Alduy. J'ai demandé Ja parole. 


Mme la présidente. La demande de clôture a été formulée 
pvant que vous ayez demandé la parole, monsieur Alduy. 

M. Alfred Bour. J'avais demandé Ja clôture il y a cinq minu- 
arole à M. Alduy. Je n’insiste 


Un conseiller 4 gauche. La demande de clôture n’a pas été 


gnnoncée ! | 








M, Comiti. Est-ce une demande de clôlure de la discussion 
o(nérale? 
o 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de ct re 


de la discussion générale. 
M. Raymond Barbé. Je demande la paro:e pour un Tapp | au 
réellement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. La demande de clôture ne peut être pré. 
sentée que lorsque dans la discussion générale des orateurs 
d'opinions contraires se sont prononcés sur la question, Actuel 
lement personne, à part le rapporteur de la commiseion, n'a pris 
l: parole dans la discussion générale sur le fond du problème 
La demande de clôture de la discussion n’est donc pas recevable 
Par conséquent, conformément au règlement, je demande 
qu'elle ne soit pas mise aux voix. 

Lorsque deux orateurs d'opinions contraires se seront pronon- 
cés sur le rapport de M. Jacobson, il y aura possibilité, si quel. 
qu'un le désire, de demander la clôture. 


Mme la présidente, Vous prononcez-vous contre Ja clôture 
de la discussion? 


M. Raymond Barbé, Je m'oppose à Ja prise en considération 
d’une demande contraire au règlement, 


M. Alfred Bour, La demande de clôture que j'ai formulée est 
parfaitement recevable. En effet, de deux choses l’une, ou Je 
règlement n’a pas été respecté et je crois que personne n'en 
à l’impreesion, ou il l’a été et la discussion de la motion préju- 
dicielle s’est trouvée terminée après l’intervention de M. Jacob- 
son, après laquelle la discussion générale a continué; il y a eu 
ensuite assez d’orateurs qui ont pris la parole dans un sens 
ou dans un autre pour que le chiffre de deux soit très largement 
dépassé. Dans ces conditions, je considère ma’ demande de elô- 
ture comme recevable mais Je ne m'oppose atbsolument pas 
à ce que M. Alduy prenne la parole avant même que la clôture 
soit prononcée. 


M. Comiti. La discussion n’a jamais porté sur le fond du pro- 
blème. Je m'inscris dans la discussion générale. 


Mme -la présidente. Je suis saisie de plusieurs demandes de 
parole dans la discussion générale ; l’une émane de M. Alluy, 
l'autre de M. Comiti. 

L'Assemblée se prononcera ensuile sur la demande de clôture, 

La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, je voudrais dire en toute séré- 
nité que le débat a été aussi mal engagé que possible, si bien 
que nous ne savons plus très bien si nous sommes: dans Ja 
discussion générale ou dans la discussion de la motion préjudi- 
cielle qui, à mon avis, aurait dû venir à la fin de Ja discussion 
générale plutôt qu’à tout moment quelle que soit l’interprétalion 
qu'on puisse donner du règlement, Il est certain que, jusqu'à 
présent, en dehors du président Jacobson — et je ne suis même 
pas sûr que lui-même ait abordé le fond du problème — per- 
sonne n’a examiné en détail, au cours d’une intervention, Ja 
proposition du plan sur le Tchad. 

Cela dit, je me réserve par conséquent, si la discussion géné- 
rale continue, de reprendre la parole éventuellement sur le 
fond du problème et me bornerai, à l'heure actuelle, à formu- 
ler quelques observations sur ce qui vient d’être dit jusqu à 
présent, cela dans le but d'éclairer nos collègues sur les inten- 
lions exactes du groupe socialiste. 

Je dirai d’aborû qu'il ne peut pas être question, comme le 
disait M. le président Jacobson de se prononcer en faveur d'une 
disjonction. S'il y avait, en effet, une disjonction à opérer, à 
ce moment-là, les critiques formulées seraient exactes, or, elles 
vont tout à fait à l'encontre de notre pensée. D'une part, nous 
ne demandons pas que nous soit communiqué le seul ris de 
l'Afrique équatoriale française, mais l’ensemble des plans 08 
l'Afrique noire. Si nous déposons une motion préjudicielle, 
nous nous référons à une proposition connexe à celle de 
M. Jacobson, c’est pour les raisons que j'aurai l'honneur de 
vous exposer tout à l'heure. 

M. Jacobson nous a accusés de vouloir fractionner le plan 
décennal c'est-à-dire de vouloir séparer l'Afrique équatoriale au 
Cameroun, du Togo et de l’Afrique occidentale française, alors 
que c’est exactement contraire à notre pensée, Nous souhaite- 
rions une étude d'ensemble sur un problème où les points de 
connexion ne manquent pas. 

Cela dit, je voudrais formuler d’abord l’oheervation euivante 
en faveur de notre texte contre la proposition de M. Jacobson: 
nous ne sommes pas du tout en désaccord avec telle ou telle 
amélioration de détail à apporter à l'équipement de tel ou tel 
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territ ire. C’est la raison pour laquelle, en commission, certains 
tre nous, à certains moments, ont été séduits effectivement 


d eni L-. . æ j J - à 
les modifications proposées par M. Jacobson. Mais là où 


= ‘ns avons été étonnés, c'est lorsque nous nous sommes aper- 
çus que nous serions amenés, petit à pelit, par une procédure 
nouvelle à discuter séparément de tous les plans, de tous les 
territoires, les uns après les autres, Le problème change dès 
joe complètement d'aspect, Si nous voulons procéder à des 
modifications de détail — je crois que le président Jacobson 
évalue les modifications dont il parle dans son texte à très peu 
de chose, à 10 p. 100 de l’ensemble des crédits — dans ce cas, 
j! nous appartient de formuler des propositions distinctes, des 
propositions nettes et claires Sur un point particulier sans 
méler toutes les questions à la fois. 


Je formulerai une deuxième observation. La personnalité du 
dent Jacobson n’est certes pas en cause. Nous avons eu 
l'occasion de rendre hommage à la conscience avez 
hauelle il accomplit sa tâche de président, avec laquelle il 
accomplit les missions qu’il se donne à lui-même. (Sourires.) 
Ce n’est pas une raison parce qu’il se donne une mission 
ui-même pour que nous la considérions comme une mission 
le l'Assemblée. Autrement dit, les résultats de l’enquête de 
M. Jacobson sont peut-être vrais et sont peut-être vraisem- 
hlables, mais alors, à ce moment-là, je demande au président 
de la commission du plan de changer le libellé de son texte et 
te demander à l’Assemblée l'envoi d'une commission d'enquête 
ans l’ensemble des territoires de l'Afrique noire pour que 
Jon examine sur place quelles sont les modifications à intro- 
duire dans tel ox. tel plan décennal. J’ajouterai de même que la 
personnalité des honorables conseillers de l’Union française 
nt signé ce texte n’est pas non plus en cause, le moins du 
monde, mais enfin, il pourrait se faire qu’ils servent certains 
jntérèts territoriaux, ce qui est tout à fait normal, ce qui n'a 


rien d'infamant.. (Vives proteslations au centre.) 
M. Laurin. Alors, là! je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. le président de la commission. Je proteste au nom de tous 
signataires de la proposition. 


M. Alduy. Je veux dire ici qu'il est normal que lorsque un 
membre quelconque de l’Assemblée, M. Laurin ou M. Jacobson 
ou moi-même — je me mets sur le même plan — décidons de 
signer une proposition, il est possible que nous ayons quelque- 
fois en vue un intérêt territorial. (Vives protestations.) 


M. Reni Moreux, Ils n’ont en vue que l'intérêt général, 


M. Alduy. Les conseillers représentent une certaine fraction 
de l'opinion de leur territoire. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons instamment 
que, dans des cas comme ceux-là, où l’on remet en cause l’en- 
semble du plan d’un territoire, on charge officiellement un 
certain noinbre de nos collègues d’une mission définie. 

Mes amis et moi sommes prêts à envoyer outre-mer M. Jacob- 
son où M. Laurin qui protestait tout à l'heure. 


M. Laurin, Je n'ai pas besoin qu’on m'y envoie, j'y vais 
out seul! s 


M. Alduy. Ils feront un beau rapport que nous approuverons 
ou que nous rejetterons, suivant le cas. 

Je dois dire ensuite que la raison fondamentale pour laquelle 
nous sommes un peu réticents — et même beaucoup — en 
présence des différents textes qui nous sont soumis, c’est 
que nous ne sous reconnaissons pas le droit, sans raison grave, 
sans raison très sérieuse, de nous immiscer dans les attributions 
ges assemblées territqriales. De même que le Gouvernement de 
la République ne s’immisce que très rarement dans Jes décisions 
des conseils généraux de la métropole, pourquoi voulez-vous, 
à 10 ou 20.000 kilomètres, aller dire à chaque assemblée terri- 
toriale : « Vous vous êtes trompée, ce n'est pas ainsi qu’il faut 
agir; il ne faut pas donner 80 millions au collège de Goba, mais 
par contre, il faut en donner 105 à l'école professionnelle, ete. » 
el ainsi de suite. Je ne me reconnais pas ce droit-là et nos amis 
qui voudraient que dans toutes les circonstances nous nous rat- 

hions à un idée générale, à une politique d'ensemble, répu- 
£gnent, quelle que soit l’amitié qu'ils peuvent avoir pour le 
président de la commission du plan ou pour tel autre signataire 
de tel ou tel texte, à s’immiscer dans ce qui est nettement, 
incontestablement, une prérogative de telle ou telle assemblée. 

ela nous amène, une fois de plus, à essayer de préciser quel 
est le rôle essentiel de Assemblée de l’Union française. Je le 


tof inrni . » . 
vemrai en quatre points ou quatre affirmations. 

À Première affirmation: notre rôle consiste À élargir le plus 
?0SSible les pouvoirs des assemblées territoriales; et cela, nous 





ne cesserons de le dire et de le répéter. C’est indispensable, 
c’est la condition même de la survie de l'Union française. (Frès 
Lien ! très bien ! à gauche. — Apyplaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 

Deuxième affirmation: nons ne devons guère intervenir, si 
ce n'est pour un motif très sérieux. Nous ne devons le faire que 
lorsqu'il y a un conflit entre deux assemblées territoriales. 
Alors là, nous sommes l'instance qui est chargée d'’arbitrer, 
de faire prévaloir l'intérêt général de l’ensemble de l'Union sur 


l'intérêt particulier de tei ou tel territoire. 


Troisième proposition: lorsqu'il s’agit d’une fédération locale; 
est-ce que Cc£ rest tout de mème pas notre rôle et notre devoir 


de respecter l’échelon fédéral qui peut exister, de ne pas passer 
par-dessus le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, 
que nous avons semblé complètement ignorer dans ce texte ? 

Et c’est là que vous comprendrez que notre position puisse 
être radicalement différente, suivant qu'il s'agisse du plan du 
Cameroun où nous nous adressons à une seule assemblée, ou 
du plan du Tchad où, au contraire, nous avons l'air d'avoir 
oublié complètement la fédération qui est là l’armature polili- 
que essentielle. 

Nous ne nous reconnaissons pas, sauf conflit grave, le droit 
de passer outre aux décisions du Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française; nous ne nous reconnaissons pas le droit 
de bouleverser, quelles que soient nos intentions. 

C'est la raison pour laquelle nous ne voulons pas nous laisser 
enfermer dans le dilemme suivant: Si vous votez telle modi- 
fication de 80 ou de 100 millions, vous ferez du bien aux popu- 
lations d’outre-mer; si vous ne la votez pas, vous vous pro- 
noncerez contre elles. Le meilieur moyen d'assurer l'avenir de 
ces populations, c'est de respecter des institutions que nous 
voulons plus fortes, plus vivantes, et il s’agit pour nous d'aller 
à leur secours en disant au Conseil de l'Afrique équatoriale 
francaise: « Nous vous soutiendrons dans telle et telle cir- 
constance. Failes appel à nous. » 

Et voilà le quatrième point, le dernier (je m'excuse de rete- 
nir encore pendant quelques instants votre attention). Il nous 
appartient — je m'adresse autant au bureau qu'à tous les 
groupes de cette Assemblée — d'instaurer une procédure entre 
les assemblées territoriales et nous-mêmes. J'aurais voulu que 
ces différentes propositions que M. Jabodson, avec son enthou- 
siasme et sa fougue habituels, a bien voulu nous soumettre, 
fussent votées par une assemblée territoriale, qu'elles fussent 
admises ensuite par le Grand Conseil, puis retransmises à nous- 
mêmes, avec ces mots: « Agissez à l’échelon de l’Union fran- 
çaise, soutenez-nous et aidez-nous ». 

Voilà le sens de notre action et je me résume en deux mots: 
formuler des propositions séparées sur tous les objèts vrai- 
ment dignes de notre attention, et je dis bien des propositions 
destinées à embrasser des sujets qui ne sont pas ceux d’un 
conseil général; nous avons tout de même des intérêts d’une 
autre ampleur que ceux de 10 ou 20 millions à éparpiller par-ci 
ou par-là. 

Je dis bien: attaquons-nous à des problèmes d'ensemble, et 
quand il s’agit d’une fédération, n'oublions jamais qu’il existe 
un Grand Conseil, une assemb'ée fédérale. Je terminerai en 
disant ceci: nous, qui avons grande estime pour les travaux de 
M. le président Jacobson, nous avons été un peu déçus par ses 
travaux parce que cette fois, ils ne sont pas, en général, à la 
hauteur des autres, parce que nous attendions de lui un dessin 
d'ensemble... 


M. Raymond Barbé. Ils comptent quatorze pages! 


M. Alduy. une construction digne de l’Assemblée de l'Union 
française. 


C’est cela que nous attendons de lui, Nous sommes persuadés 
qu'il reprendra lui-même, à l’occasion du dépôt sur le bureau 
de celte Assemblée du plan décennal, cette étude d'ensemble 
et alors le groupe socialiste sera certainement derrière Jui 


(Applaudissements 4 gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Comiti, 


M. Comiti. Mesdames, messieurs, jusqu'à présent, on n’a pas 
abordé le fond du problème, On a discuté procédur \ donn 
des explications. Je vais essaver d'abor ler la di ] nn géné- 
rale. $ ‘ 

M. le président de la commission du plan, après un voyage 
en Afrique noire et une étude sur place des problèmes inté- 
ressant l'équipement des différents territoires, a fait à l’Assem- 


blée de l'Union française, un certain nombre de propositions 
A propos de celles que nous aurions dû étudier aujourd’hui 
et que, je l’es] 
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Un plan décennal avait été élaboré par la commission de 
modernisation des territoires d'outre-mer. Il ne nous donnait 
pas entière satisfaction. IL cédait encore trop à des préoccupa- 
tiéns colonialistes, les représentants des populations de chaque 
ays intéressé n'ayant pas pris une part suflisante à son éla- 
borati a. 

Cependant, en tenant compte de ces réserves, les objectifs 
généraux de modernisation et de production étaient acceptables. 
[ls prévoyaient à la fois des dépenses d'infrastructure (voies et 
moyens de transport, électritication, recherche scientifique el 
technique), dépenses d'équipement productif pour l'agricuiture, 
pour les industries extractives, pour quelques industries de 
transformati - us insistons sur ce point — ils faisaient 
une assez large place aux dépenses d'équipement social, urtba- 
nisine, habitat, santé publique et enseignement sur l'importance 
desquelles je pense qu'il n’est pas besoin d’insister. 

Malgré ces insuffisances, ce plan aurait pu convenir si le Gou- 
vernement, sur l'injonetion, il faut bien le dire, des dirigeants 
américains du plan Marshañ. (Erclamations au centre.) 


Eu 


M. Paul Catrice. Il aurait ét5 étonnant que vous n'en parliez 
pas 

M. Comiti. Tant pis si certains d'entre vous trouvent que je 
me rép 

Monsieur l'abbé, évidemment, si nous disions toujours amen, 
ce serzit vite fait mais trop facile. ipplaudissements à l'ertrême 
gauche Erclamations au centre et à gauche.) 


M. Paul Catrice. Je me vous demande pas de parier ls tie. 
(Souri NL 


M. Comiti. Permettez tout de même que nous exprimions 
notre persée : elle peut ne pas être la vôtre, mais souffrez qu'on 
puisse vous dire des choses qui sont parfois désagréables à 


entendre. 


M. Paui Catrice. Ce ne sont pas des choses, ce sont des ritour- 
nelles 


M. Egretaud. Qui donc en parlerai si nous n’étions pas là ? 


M. Comiti. Nous disons bien que ce plan a été aggravé par des 
tendances coloniahistes qui apparaissaient déjà dans le plan 
Monnet 

Dans le plan quadriennal, ce que M. Jacobson propose de cor- 
riger ou de compléter vise, pour les pays d'outre-mer, à aug- 
menter, en vue de l'exportation et dans l'intérêt des mono- 
pcles, ia production marchande. Il se propose de donner un 
certain essor à l'industrie extractive en vue de constituer des 

es stratégiques. I consacre la plus grande partie 
des investissements à des travaux de caractère militaire (infra- 
getrecture aérienne, voies de commuaications stratégiques, ete., 
etc). Fn même temps, il réduit encore les investissements, 
pourtant insuffisants, que le plan primitif destinäit aux indus- 
tries de transformation et an secteur social. 


En fait, il prépare la mainmise du capital privé américain sur 


des secteurs decisifs de l’économie d'outre-mer en vue de la 
réalisation d’une. politique d'expansion agressive, et, avec le 
plan Schuman — on y faisait allusion tout à l'heure et c'était 
M. le président de la commission du plan lui-même qui v faisait 
allusion — avee le plan Schuman et avec ses déveioppements, 
on peut dire qu'on livre le marché africain à l'expansion éco- 
1 l'Allemagne occidentale. 

Avec l'orientation ainsi donnée au plan, il ne s’agit pus d’amé- 
liorer le niveau de vie des populations, mais lbien de faire pro- 
duire aux territoires d'outre-mer des produits actuellement 


recherchés en Europe et en Amérique au prix d’un effort accru 
des travailleurs autochtones, I s’agit de construire une écono- 
mie, non pas en fonction des besoins des populations de 
l'Afrique, mais en fonction des besoins de l’économie de l'Eu- 
rope occidentale ou de l'Amérique. Et ce n’est pas le Gouver- 


nement actuel Pleven-Molet qui peut nous faire changer d'avis 
1à-d 

M. le président de la commission du plan, lors de son voyage 
en Afriq noire, a dû constater sur place l’exaciitude de ce que 


nous avancions au sujet du plan quadriemnal, de ce que disait 
nagnére notre ami M. Egretaud et que prétendait réfuter alors 
M. Jacobson. 

M. Jacobson doit se souvenir de la conclusion de son exposé 
fait le 3 juin 1949, lors de la discussion engagée sur le plan 


« Plusieurs d'entre nous, notamment M. Tétau, ont insisté, 
après nos collègues communistes, sur les créations du secteur 
social. Ici, mes chers collègues... » — ce sont les termes dont 
s'est servi M. le présidert de la commission — « je vous 
demande d'adopter la ligne de conduite suivante: ne faisons 





nn — | 
pas, par démagogie, des discours qui conduiraient à présenter 
des propositions dès à présent irréalisables. Mais, jusqu'à cette 
limite, nous laissant en dehors de la démagogie, faisons tout 
le social possible. » 

Il semble que les propositions actuelles s’écartent sensile. 
ment de ces déclarations. On pourrait presque croire qu'à l'ori. 
gine de ces propositions, qui sont dans l'essentiel défendue 
à l'assemblée représentative du Tchad par nos amis du parti 
progressiste tchadien, et combattues sur place par des amis da 
M. Jacobson ou de M. Laurin, il y ait des préoccupations élee. 
torales, d'autant plus que les élections ne sont pas très éloi. 
gnées et que l’ensemble des propositions, en contradiction aveg 
la politique du Gouvernement — où l’on a ses amis — en con. 
tradiction avec les déclarations faites précédemment, ressemble 
fort au programme qu'on établit en vue d'une élection ay 
conseil général. 

Leur précision, leur étude détaillée ne correspondent pas 
du tout à la forme des propositions habituelles de notre Assem. 
blée qui, M. Alduy le rappelait tout à l'heure, étant donné le 
point de vue d’où nous examinons le problème, doivent être 
plus générales. 

Cette procédure est d'autant plus anormale qu'aucun élément 
d'appréciation ne nous est donné, en dehors des appréciations 
mêmes de M. Jacobson. 

Un plan existe, M. Jacobson nous fait part de ses observations 
à son sujet. Mais le texte du plan ne nous est pas communiqué, 
ne serait-ce qu'en annexe au rapport qui nous est présenté. 

Ce plan, divers organismes et assemblées l'ont examiné et 
étudié, y ont apporté certaines modifications, lui ont donné tel 
ou tel contenu: le conseil représentatif du Tehad, comme nous 
le rappeiions tout à l'heure, et aussi le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française, le comité directeur du EF. IL D. 
E. S. et le commissariat au plan, comme cela est indiqué dans 
la motion préjudiciele déposée par M. Cazelles. 

Aucun de ces éléments ne nous est communiqué pour nous 
aider à nous faire une apprécialion, et nous n'avons, pour la 
faire, que les appréciations personnelles de M, Jacobson. Et cela 
est d'autant des grave qu'à part les élus des territoires et 
certains « privilégiés », mais bien rares, comme M. Jacob- 
son, aucun d'entre nous — je dis bien, aucun d’entre nous — 
à part les élus, n’a les éléments suffisants pour se faire une 
idée complète, réelle et sérieuse des problèmes à résoudre. 
I! ne suffit pas que M. Jacobson ait exposé son projet dans 
les diverses commissions — dans six commissions je crois — 
pour avoir miraculeusement communiqué à leurs membres les 
connaissances et la compétence nécessaires leur permettant de 
prendre une décision en toute connaissance de cause. 

Pour notre rart, aux informations données dans les diverses 
commissions, nous avons préféré les renseignements puisés aux 
sources, c’est-à-dire auprès des habitants du territoire et auprès 
de ses représentants. C’est ainsi que nous avons pu être ixés 
sur l'mmportance du problème. 

Ceci dit, nous sommes d’accord avec bon nombre des propo- 
silions sournises, car nous le serons toujours lorsqu'on envi- 
sagera la construction d'écoles ou d’hôpitaux. Mais, sérieuse- 
ment, pouvons-nous dire si tel hôpital ou telle école sera mie 
placé dans telle ville ou dans telle autre ? En outre, d'autres 
propositions, -tout aussi importantes sinon plus, ne sont-elles 
pas plus ou moins volontairement oubliées ? 

Ainsi apparaissent l'importance et la complexité des aues- 
lions étudiées et les amendements que nous déposerons lors de 
la discussion de la proposition le démontreront. 

Pouvons-nous, mesdames, messieurs, nous substituer aux 


"A 


assemblées représentatives ? 


M. Racine Mademba, Très bien! 


M. Comiti. C’est à elles qu'il appartient de décider des détails, 
notre rôle devant consister à faire des propositions donnant 
une orientation générale aux investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer, Ces assemblées représentent les intérêts des 
territoires bien qu’elles ne reflètent pas exactement leurs popu- 
Jations — Jeur représentation est en effet faussée par Le double 
collège — mais elles sont, à notre avis, seules habilitées pouf 
discuter de l’utilisation détaillée des fonds mis à la dispo- 
sition des territoires. 

Dans quelles conditions nous demande-t-on ainsi de nous 
substituer aux assemblées territoriales ? Est-ce après una 
enquête menée avec le maximum d'impartialité par une mis- 
sion de notre Assemblée où toutes les tendances, tous les 
groupes auraient été représentés ? Nullement, C'est après 18 
voyage personnel d'un de nos collègues qui, pour être prési- 
dent de la commission du plan n’en est pas moins un homme 
de parti... 


M. Alfred Bour, Oh! si peu! 
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‘5 Le 

M. Comiti. et qui plus est, d’un parti largement représenté 
couvernement au sein duquel ce parti disposait notarhment 
\ la dernière crise, du poste de ministre de la France 
: er, De plus, pour un territoire voisin, celui de l'Ou- 


ñn"1 
«a 


Chari — pour fequel un nouveau projet mous sera 

é prochainement — il n'a même pas consullé le seul 
er autochtone de l'Union française, peut-être parce qu'il 
embre du rassemblement démocratique africain ? 

us voudrions ensuite faire remarquer qme le plan qua- 

nnal auquel M. le président dé la commission €u plan pro- 

e des retouches, a été élaboré sous ra direction d’un Gou- 
nement d'hommes politiques amis de M. Jacobson. N'y-a-til 
pas quelque chose de frappant de voir un homme du même 
parti que M. Bidault, nous proposer, alors que M. Bidault était 
encore en place, certaines mesures qui ne cadrent pas du tout 
avec l'orientation donnée par le Gouvernement aux investisse- 
ments outre-mer qui s’amenuisent chaque année comme se 
] it la peau de chagrin ? | 

ll est très louable à vous «et à vos amis de demander le réta- 
blisseunent de certains crédits de caractère social, mais ne 
jrouvez-vous pas qu'il serait bien d'user de toute votre 
influence auprès de vos amis du Gouvernement pour que ce 
dernier mêne une autre politique dans les territoires d'oulre- 
mer. N’avez-vous pas songé, monsieur le président de la com- 
mission du plan, à la loi des maxima votée et utilisée large- 
ment par le Gouvernement, qui rend à peu près irréalisable 
votre proposition d'élévation ou de création de nouveaux cré- 
dits ? 

Vous allez me dire que certaines ouvertures de crédits de 
l'E. C. À. peuvent servir ce projet. Mais VE, €. A., domenée par 
l'impériahsnmre américain ouvre des crédits — et vous le savez 
tout aussi bien que moi — pour des besoins bien particuliers, 
des besoins stratégiques conformes à la politique des Etats- 
Unis, et non pour l'ouverture d'écoles, la construction d'hôpi- 
taux on le développement d’une économie pacifique des terri- 
loires d’outre-mer. 

J'ai eu la curiosité de faire la somme des crédits ouverts 
récemment pendant une période de deux semaines par cet 
rganisme aux territoires d’outre-mer : elle se monte à 14 mil- 
ons 890.000 dollars. Il n’y a jamais eu une telte distribution. 
e n'est sans doute pas par hasard car cela correspond exacte- 
ment à l'intervention américaine en Corée et les dollars doivent 
sans doute faciliter le renforcement d’une politique d'inter- 
vention de la France en Corée suivant en ceci l'appréciation 
du professeur Gilson, académicien et ancien sénateur M. R. P., 
suivant laquelle le sang français est acheté avec des dollars 
américains, Ainsi s'explique, mieux peut-être, l'envoi de l'aviso 
La Grandière en Corée, alors qu'on affirmait, il y a deux jours, 
que la France n'y enverrait jamais d'hommes. 


0 
] 

11 
L 


#1, Raymond Barbé. Très bien! 
M. Thémia. Mais le Tchad n'est pas à côté de la Corée! 


M. Comiti. Sur ces 15 miliions de dollars, je trouve bien 
3.736.000 dollars pour la construction et l'aménagement de 
routes en Afrique, 3.200000 dollars pour l'achat de pétrole, 
plus de 2 millions pour l'équipement des mines de fer de Gui- 
née et l'équipement des entreprises pélro:ifères, mais absolu- 
ment rien pour les besoins sociaux de la popu.alion. 

Enfin, je voudrais, en terminant, exprimer cette idée : toutes 
le: propositions de M. le président de la commission du plan 
en faveur de l'équipement des pays d'oulre-mer ne sont-elles 
pas tout simplement destinées à maintenir une certaine mYys- 
lique du plan, de ce plan qui est en mouvement, qu'on recom- 
mence sans cesse, qu'en-relouche, mais qui n'avance pas, et 
à donner encore l'illusion aux peuples d'ouire-mer que cer- 
taines réalisations pacifiques et sociales sont possibles ? 

Toutes ces raisons, mesdames, messieurs, moiivent notre 
sceplicisme quant aux propositions infiniment détaudées de 
M. le président de la commission du plan, ainsi que Je peu 
d'enthousiasme que nous apportons à les accueillir. Elles nous 
semblent toutes Vouées à être de simples vœux adressés à un 
Gouvernement qui est bien décidé à ne tenir aucun compte de 
Propositions qui ne cadreraïent pas avec sa politique de prépa- 
raïon à Ta guerre et de renforcement de l'oppression et de 
l'exploïtation des peuples d'outre-mer. (Applandissements à 
l'extrême gauche.) 


M. te président de la commission. Je demande la parole. 
M. Laurin. Je demande la parole. 
_Mme la présidente. La parole est au président de la eommis- 
Sion à qui elle est accordée chaque fois qu'il la dernande. 
D'ailleurs, l’Assemblée doit maintenant se prononcer sur la 
Clôlure de la discussion générale, à moins que M. Laurin ne 
demande la parole pour un rappel au règlement, 





M, Laurin, Si vous le voulez, madame la présidente, mais 
j'ai demandé la parole dans la discussion générale, et il semb:e 


lout de même curieux que seul le représentant du territoire 
I * } » “ " la y in ! nr ra 
>n Cause HN ait pas le äroit de ja prenure. 


Mme la présidente. Vous parliez contre la clôtur le la dis- 
pr * 


cussion générale ? C'est d'ailleurs à vous que revient ce ssin, 
puisque vous êtes je premier oraleur inscrit, Mais avant de 
mnne dnnner y Le » s d'A h 1 
vous donner la parole, je dois consulter l’Assembl sur la cl- 
ture. 

M. Laurin, Comme vous voudrez, madame la présidente. 
Mais je vous demande la parole, ou pour un rappel au règle- 


ment ou contre la c.ôture 


Mme la présidente. Monsieur Laurin, je vous en ] 
demande la permission d'observer strictement le règlement 
es déhats y gagneront en rapidité et en clart 
doit se prononcer sur la clôture. I est parfaitement nor en 
effet, que le repré ritoire en question prent 
parcle, INAais je d ulter l’Assembl 

L'Assemblée désire-t-elle continuer eu elore la discussion 
générale ? 

(L'Assemblée, consultée, # décide de continuer la discussion 
générale.) 


M. le président de ta commission. Je demande la parole 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission du plan. 


M. Laurin. Avec votre permission, monsieur Jacobson, puis-je 
intervenir ? 
M. fe président de la commission du glan. Bien volontiers! 


Mme la présidente. Vous avez la parole, monsieur Laurin, 
avec l'aulorisation de l'orateur. 

M. Laurin. Je remercie M. le président Jacobson d'avoir auto 
risé le représentant dn terriloire du Tchad à parier sur le projet 
intéressant ce territoire. 


M. Raymond Barbé. Vous voulez dire le représentant de Fad- 
ministralion du Tchad! 


M. Laurin. Il vaut mieux représenter quelque chose que de 
ne rien représenter, comme vous, monsieur Bar] 


Je ne veux pas mettre celte intervention sur le plan poli- 
tique — et je n'insiste pas. Je tiens seulement et brièvement 
à préciser l'intervention faite tout à l'heure par M e repré 
sentant du groupe sociahste. 

Je n’ai pas pour habitude de mettre des ci Il lé en cause, 
ni dans leur personne, ni dans leur mél'er, ni d leur hon- 
neur, Je ne le meîtrai donc pas en cause; 1 oudrais 
Jui expliquer, pour qu il le hise au moins au dou al off "à 
coment les choses se passent parmi kes gens qui ne si pas 
membres du groupe socialiste. 

Il est vrai que M. Jacobson — je ne sais ] "est en qualité 
de président de la commission ou en mi 1 - 
s’est rendu dans Îles terrioires du Tchad, H ( icune 
question de politique ; il a simplement pri in de dermnander 
aux représentants de toutes les couches de Ja population, de 
tous les partis, Y COIAPTIS à CEUX de ce côté «à | Asset 6 
“{l’orateur désiane les bancs d'extrême gauche IL vw a très new 
de communistes — 3 sur 30 — mais nous leur avons quand 
même demandé leur avis. M. Jacobson à | lé ee 
tous des collèges Iocaux, avec les représentants «4 rr1< 
mistration et avec les représentants du secteur pi Il 
arrivé aux conclusions présentées dans son rappoi 

Je n'ai pas à en ju Dieu it si de suis } | t 
de M. Jacobson et qu'il n'existe entre le rasseimblerment du 
peuple français et le M. R. P., aucune espèce de 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
Dieu merci! 
M. Laurin, M. Jacobson aY int fait un plar | à eu et Ja 


tiens à Htui en rendre hommage, la courtois ' le faire 
parvenir et de demander aux représentants du territoire «u 
Tchad, mes deux amis, MM. Hbrabum Babikir et Ahmed KoloKko 
et mui-même, de signer avec hui, 

Nos avons pris connaissance de ce projet, placé ur ment 
sur le plan technique et nous avons accepté avec ji je le 
contresigner. 

Je croyais avoir suffisamment expliqué ce fait lors 18 
l’amoree du débat, il y a quelques semaines, et je nn uvieri 
avoir terminé de débat, devant l'afflux des demandes ( 1l- 


tation, en vons disant: « Mes chers collègu le fais appel & 
vous pour vous demander de voter ragiderment ce projel CaE 





ve 











i ra, dans les conversations que nous avons actuel- 
lement avec le F.I.D.E.S., à lui arracher les fonds qui nous 
TTEE essaires,, avec l'accord de la caisse centrale. 


Voilà tont le problème, il n'est pas plus compliqué que cela. 


Je liens pas, pour ma part, à tergiverser sur l'interprétation 
qu'e ont donnée nos collègues socialistes, Je ne tiens pas 
davantage à répondre au président du groupe socialiste. Ce 
serait pourtant facile, car M à dit lui-même tout à l'heure que 
sa 4 t été un peu plus loin que sa pensée et que, Jors- 
qu'il à t parlé d'intérêts, 11 avait senlement songé aux inté- 
rôls g ux des territoires. C’est ainsi que j'acceple la ver- 
s! le son expo { 

M. Begarra. Cette interprétation est exacte, c’est la seule vraie. 


tt 


M. Laurin. Je vous remercie de m'en donner acte, et même 
» nélail lu et même attaqué. 


bi | Cla pas, j aurais rcp Del 
M. Bégarra. Ne cachez rien! 


M. Laurin. Je crois que ce n'est ni le moment, ni le lieu 
de pari » ces choses, 


M. Jacques Mitterrand. Cela vieadra! 


M. Laurin. J'ai dit que je voulais garder à mon intervention 
ur sens strictement techn:qie. Je ne üiens pas à la passionner 


eslions politiques et je m'y l'endral. 


Par ues ( ] 


ju 
M. Raymond Barbé. Je demande la paro'e pour un rappel 
au réglement 


Mme la présidente, La parole est à M. Barhé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieur, M. Laurin a obtenu 


à paro € L'AUtOriISa n de 1iorateur. Conformément au 
règlement, 11 a droit à un maximum de cinq minutes et il 
y à maintenant six minules et dem:'e qu'il parle. (Sourires.) 

Il est ben évident que M. Laurian trouvera d’autres occasions 
pour p lre ia paioe dans la discussion générale, maïs je 
voudrais encore une fois faire remarquer que bien souvent, 
trop souvent, hélas! l'application du réglement dans ceîte 


1 
Assemb'ée est à sens unique. ELe ne vise jamais que les élus 


M. Perier, Monsieur Laurin, vous êtes au pquet! Sourires.) 


Mme la présidente. Monsieur Barbé, votre réflexion est tout 


à [ait déplacée Le règlement s'applique à tout le monde; on 
Je pratique parfois avec beaucoun de souplesse et bien souvent 
Vous avez dépassé le temps qui vous avait été imparti. Je 
demande à M. Laurin de terminer en quelques phrases son 
exposé. La clôture n'ayant pas été prononcée, à1l aura tout loisir 
de redemander la paro'e au cours de la discussions générale. 


M. Raymond Barbé, C est une question de principe, simple- 


ment! ; vois aucun inconvénient à ce que M. Laurin prenne 
la pa 

M. Laurin. Le premier objectif de cette Assemblée n'est paé 
de definir à ha le minute un regiement qu'e e semb.e ne 
pas posséder, Nous somines à pour d'seuter de problèmes 
si ‘x. Ja m'excuse, madame la présidente, mais avec votre 
autoris= \ et celle de M. Jacobkon, je parlerai encore trois 
minutes pour exposer les raisons qui motivent mon opposition 
à la | nn préjudicielle de M. Cazelles et de ses amis socia- 
listes 

M. Cazelles nous a dit qu’il fallait attendre pour construire 
l'hôp:t Fort-Lamy et pour que les routes soient faites. Il 
l'a dit de ;açon plus nua e, lais je ne crois pas travesur 
Sa penis À lensant 

ür, s ne pouvons attendre. I! est inscrit cette année, dans 
Je édits l permit nt de commenter efficacement 
ja «aistru in de cet hôpital. Par ailleurs, je vous rappeile 
qu i V à ere pas encore un K meéire de 1! tes fait dans 
T t r'é 1 Tchad. grand comme u fois et demie 
la 1 e, 11 est d'une exirèéme 1mporiance que le démarrage 
dé s N t effectué le plus rapidement possil 

L'adjudication de cet hôpilal est déjà ordonnée; or, l’admi- 
nistra a2 pourra y donner suite si les crédits d'engagement 
ne Sont ! volés: ies concours ne puurt )nt même pas avoir 
lieu s dessins 

C'est donc une a +» de collahoration que nous faisons en 


volant le projet de M Jacobson., Je ne dis pas qu'il soit parfait, 
notamment sur les points se rapportant aux voies de commu- 
nication., Nous ne sommes pas tout à fait en accord avec lui, 
mais ce qui m'importe avant tout, c'est que l'Assemblée de 
l'Union française accomplisse uu travail utile, qu’elle se révèle 
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capable de dire au Gouvernement que tel ou tel territoire doit 
pouvoir poursuivre son effort économique et qu’il doit y aider 
par les moyens qui sont à sa disposition, le F, I. Le 
particulier. 

Je crois, mes chers collègues, pouvoir vous dire que les 
Tehadiens, dont vous connaissez le rôle joué il y a dix ans 
lors du démarrage de la virtoire française, seraient, quelles 
que soient leurs opinions politiques, trés déçus s'ils apprenaient 
que celte Assemb'ée a tergiversé et discuté « règlement » au 
lieu de faire du travail utile, si l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise, pour la seule fois peul-être de son existence au cours 
de cette légisiature, ne leur donnait l'appui qu'ils lui de. 
mandent. 

C’est donc au nom de mon territoire et sans aucune incidence 
politique — je puis vous le dire en toute sincérité —, c’est au 
nom de tonte l'assemblée représentative que je viens vous 
demander de faire cet effort et de nous soutenir auprès du 
Gouvernement. 

J'en ai terminé et je remercie M. le président Jacobson de 
m'avoir permis d'apporler ces précisions. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


D. E. À en 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
m:Ss100, 


M, Raymond Barbé, Monsieur le président, me permetlez. 
vous de vous interrompre ?… 


M. le président de la commission. Très volontiers, 


M. Raymond Barbé. Je n’en aurai même pas pour cinq mi- 
nutes, mais je voudrais demander à M. le président de la cor- 
mission du plan pourquoi, si ce n'est pour quelque raison poli- 
tique, pour quelque sous-entendu partisan, le seul élu autoch. 
tone du territoire, notre ami M. Darlan, membre du rassemble- 
ment démocratique aïricain. fut le seul à n’èlre pas consulté 
sur la proposition concernant le territoire de l'Oubangui, 


M. le président de la commission. Je répondrai d’abord à la 
queslion que vient de poser M. le président du groupe commu- 
niste, puis aux points soulevés par nos autres collègues. 

Dans les sept territoires où j'ai effeclué un voyage d'infor- 
mation, j'ai chaque fois invité tous mes collègues — quelles 
que soient leur appartenance politique — à se joindre à moi, 
D'une facon générale, tous ceux présents dans leur territoire 
lors de mon passage sont venus s'associer à nos travaux, 
Parmi eux, je cilerai nolre collègue du Niger, M. Boubou Hama, 
appartenant ou apparenté au groupe communiste. 


M. Raymond Barbé. Il n'est pas apparenté au groupe commu- 


nislte, monsieur Jacobson. 
M. Perier. Il a divorcé. (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. Vous oubliez que le groupe du R. D. A, 
n'est plus apparenté au groupe communiste. Vous n'êtes pas 
très au courant de l'actualité, monsieur le président. 


M. le président de la commission. J'étais habitué à voir 
M. Boubou Hama siéger à quelques décimètres de votre place; 
celle habitude visuelle est cause de mon propos. . En tout cas, 
on peut affirmer que le travail s’est effectué, pour lui comme 
pour moi, sans aucun facteur de caractère politique, 

Avant invité tous mes collègues à se joindre à moi, j'ai eu 
Je plaisir de les voir partout déférer à mon désir, hormis notre 
coïlègne M. Darlan, de l'Oubangui-Chari, Peut-être n'était-il pag 
à Bangui lorsque j'y suis passé, Mais ce que je puis affirmer, 
c'est que des collègues de votre nuance politique ont participé 
à nos échanges de vues. 


Lorsque j'ai discuté avec des membres élus de l’assemblés 


gestions, on m'a dit: « Voilà M. Yettina, un de nos plus 
irouches R. D. A. Il va vous poser des questions qui vous 
embarrasseront. » 

En l'absence — que je regrette — de M. Darlan, je me suis 
Jonguement entretenu avec M. Yettina et ce, en dehors de toute 
question d'ordre politique. Comme les autres personnes, il s'est 
intéressé de façon concrète, objective et sincère, à ce que l'on 
prete envisager pour améliorer le sort des populations de 

Oubangui-Chari, 

M. le président du groupe communiste saura done que Si 
M. Darlan n’était pas parmi nous, il avait été invité, et que du 
moins ii était remplacé par une personnalité africaine d'appar- 
tenance politique sinon identique, du moins analogue. 

Voilà Ja réponse que, bien volontiers, je fais à la question 
qui m'a été posée. 

Je passe maitenant à l'objet lui-même de mon intervention, 
Mesdames et messieurs, au Cours de la séance du 22 juin, troif 


’ 
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questions d'ordre technique ont été posées. Je vais y répondre, 
m'excusant de leur aridité. Je passerai ensuite aux différents 
poiuts soulevés au cours du débat d’aujourd’hui. 

La première de ces questions techniques concernait les effec- 
ufs en cheptel da Tchad; la deuxième, le transport de la 
viande par avion de Fort-Lamy à Brazzaville ; la troisième, cer- 
sine économie pouvant être réalisée dans le domaine de l’en- 
seignement. : 

En ce qui concerne Ja première question, deux chiffres ont 
été avancés, intéressant le nombre de têtes du cheptel du 
Lchad: 6.400.009 et 40 millions. 

L'écart entre ces chiffres est important, mais il ne sont pas 
patibles car le premier vise le cheptel recensé, et le 


deuxième, le cheptel total. 
nul n'ignore, en eflet, qu'une partie importante du chep- 
{ uns disent 30 p. 100, les autres 50 p. 100 —- n'est pas 
rl ce 
1 


Pour la deuxième question, on a demandé dans q 
mesure le grix des transports par avion entre Fort-Lamy 
nt l'aérodrome est visé dans nos propositions — et Brazza- 


ville intervenait dans le coût de la viande à Brazzaville. 

Dans ce chef-lieu, la viande coûte 150 francs C. F. A. le kilo- 
gramme, Le terrain actuel de Fort-Lamy pertnet-à des aviens 
du type D.C.3 d’atterrir; ces avions peuvent prendre une 
charge maxima de 2? tonnes 8; le prix du transport est de 


65 francs le kilogramme. 

Donc, dans les :150 francs, il entre 65 francs de frais de trans- 
port. La on peer qui vous est soumise d'aménager le. ter- 
rain de Fort-Lamy pour qu’il soit capable de recevoir des 
plus importants, du tvpe.D.C.4, poids 35 tonnes, 


avec des charges utiles de- 10 à 13 tonnes, permettrait de rame- 
ner ce prix de 65 francs à 45 francs. 
lroisième question: puisque dans l'aménagement proposé 


ant les établissements d'enseignement il pourrait être 
une économie de 80 millions .de francs, pourrait-on recom- 
ler que ces 80 millions de francs soient réservés au prolil 
le l'enseignement ? 

J'ai eu l’occasion d’effleurer cette question précédemment 
et je m'empresse de dire que Ja commission du plan a regretté 
en différentes circonstances que les pourcentages de dépenses 
d'ordre social, notamment iutéressant l'enseignement, ne fus- 
sent pas aussi élevés qu’on eût pu le souhaiter: elle est donc 
évidemment consentante à ce que ces .80 ruillions de francs 
restent affectés à l’enseignement, 

Passant maintenant aux observations formulées au cours de 
la séance d'aujourd'hui, je me tourne vers M. le président du 
groupe socialiste ; il nous a indiqué quelques points que j'aime- 
rais relever. 

M. Alduy, notamment, a parlé de mon voyage; j'avais œu 
m'être bien expliqué à ce sujet, sinon à cette tribune, du moins 
en commission, J'insiste : il ne convient pas de donner à ce 
vovage une portée qu'il n'a pas. Vous vous trouvez en face 
d'un de vos collègues qui, bénéficiant des facilités et avan- 
tages qui nous sont donnés à tous, a demandé à la commission 
compélente un avis favorable pour se rendre dans un certain 
nombre de territoires énumérés et accomplir un voyage d'in- 
formation tendant à examiner comment se développent les 
œuvres du plan et surtout quelles en sont les faiblesses, les 
insuffisances, sur quels points portent les demandes locales, 
et ce en vue de propositions à votre Assemblée. 


{ 


Col be 


Conformément à notre règlement, après avis favorable de la 
commission compétente, cette demande de voyage a été trans- 
mise au bureau de l’Assemblée qui a donné son autorisation. 
Il n'eut pas d’autre caractère; un conseiller, dans le cadre de 
a spécialité, s’est rendu sur place trois ans après le commen- 
cement d'exécution du plan, a recherché si le développement 
de cette œuvre s'accomplissait dans les conditions les meil- 
ieures et si, surtout, elle répondait aux vœux des populations. 


Je souligne que plus d’une fois dans cette Assemblée, il a 
êlé dit: « Le plan se conçoit à Paris; il part de vues théoriques 
qui éemanent de bureaux de ministères ou autres. Ceux qui s'en 
occupent ne comprennent pas le comportement des populations 
locales. Sur place, l’on se rendrait compte qu'il ne faut pas 
tout apprécier à la lumière de ce qui se peut concevoir théori- 
quement dans des bureaux de la capitale. » 


J'ai été, pour ma part, assez frappé par ces arguments, par- 
Lellement injustes, car nombre de ceux qui participent à un 
litre quelconque au plan se rendent dans les territoires d'outre- 
Iner, Inais néanmoins partiellement justifiés. C'est animé par 
:e Sentiment qu’inspirent de telles observations que j'ai pensé 
devoir étudier sur place, dans une certain nombre de terri- 
loires, l'exécution du plan. Ce voyage n'a donc aucunement 


revêtu le caractère d’une mission, 





M. Racine Mademba. Me permeltez-vous d'apporter 
précision ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 

Mme la présidente. ! 


! 


l'autorisation de l’orate 


r 
Le 


Ï 


Ci une 


parole est à M. Racine Madembha, avec 


M. Racine Madembha. je désire vous apporter mon témoi- 
gnage: avant de venir à Bamako, vous m'aviez écrit de Paris, 
me prévenant que vous vous réndriez en Afrique pour vous 
livrer à une enquête sur place, en tant que président de Ja 
commission du plan. 

Lorsque nous sommes allés À votre rencontre, aû terräin 
d'aviation, vous m'avez demand Spo tancéroent de réurmr tous 
les élus du territoire pour prendre contact a ( avant de 
discuter avec 1e Gouvernement des problèmes } Jar le 
plan. 

J'ai donc provoqué ufe réunion de tous les bres du 
conseil général présents à Bamako. Nous avons «4 té longue- 
ment et très librement. Vous avez d'abord explidu qu'était 
le plan, car beaucoup l'ignoraient, 

\ us leur avez dit ceci: « Je ne viens pas voir ce qui à été 
fait, Mals Ce qui na pas élé fait el ce que vous désirez voir 
accomphr. » Chacun s est exprimé très librement et a a: rté 
des suggestians. 

Après avoir pris contact avec la populat on, le vez pro- 
voqué une réunion à Koulouba, siège administratif du terris 
toire. 

M. Raymond Barbé. Faites attention! Les réu] it int 
dites par 1e règlement des voyages. (Sourires:) 

s 4 était 


M. Racine Mademba. Merci de me le rappeler: ma 
nne simple, reunion d'i formation et ro une r'é 


tique. 


A celle réunioa assistaient le gouverneur, chef du ! toire 
tous les élus métlronolitains, députés, sénateur eitlers 
de l’Union francaise, dont moi, alors présents sur le territoire ; 
il y avait également le président du conseil gé 1 et les 
conselilers gencraux présents à Bamako, aïnéi que tous les 
‘he's de service, | prés lent de Ja chambre de mmerre, 
toutes les autorités qualifiées pour représenter le territoire 
élaient donc présentes ; tous ensemble, nous avons Giscuté très 
librement, nous vous avons fait part de nos suggest 

Je ne sais pas ce qui s’est passé ailleurs, mais je dois dire 
— et c’est une question G’honnêteté de ma part — qu'en té 
qui concerne le territoire du Soudan tout é'est passé correcte- 
ment. Je demande qu'il en soit pris te au prorès-verbal 


? . r \ 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente, Monsicur le président Jacobson, p« 


moi, avant que vous repréniez la parole, de consulter 1 
blée sur le déroulement de nos travaux. 

L'Assemblée sera sans doute d'avis de pri r 
de nuit, Dans ce cas, nous terminerions — ceia mr 
logique — l'examen de la discussion en cours 
perdre la séance, 

Si, au contraire, l'Assemhiée décidait de ne 7} t 
séance de nuit, je <erais, je cro dans l'obligation 
rompre les débats dans leur état actuel 

Je me permets de signaler à l’Assemblée que l'or 
est extréimement chargé et que Si HOUS V! 1l Cvilé ( 
à notre séance de se prolonger au di de mi 8: 
souhaitable de travailler « r après 19 h J 
donc l'Assemblée sur l'éventualité de tenir unc 
afin d'en terminer avec Ja question en cour 

(L'Assemblée, consultée, décide de tenir une séanc 

Mme la présidente. En conséquence, je vais m M 
sident de la commission de poursuivre sun exposé. 

M. Racine Mademba,. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Mademba 

M. Racine Mademba. Etant donné qu'il est hient@t « 
et puisqu'il vient d'être décidé de tenir u ( 6 
vaudrait-j pas mieux suspendre d maintenant et 
la discussion après le dîner ? 
Mme la présidente. Il me semble que, dans l'état tuel 
discussion, M. le président de 1a corminis 1" t pe 
terminer avant Ja suspension, pour la clarté d 


part, et, d'autre part, pour ne pas trop ch, 
nuit. Cette inéthode de travail me parait la meille 


M. Baymond Barbé. Je demande la parole, 


mettez- 
# 


ASSEHI- 
{ nee 
abie 

de 41 

nir de 

l'int 
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AL 
HI 
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11! 
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Mme la présidente, La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Il ne nous appartient évidemment pas de 
présumer le sort réservé à la demande de renvoi de la discus- 
sion, qui est le sens, en réalité, de la motion préjudicielle; si 
celle-ci était volée, il est évident que l'on pourrait peul-être en 
<erminer avant la suspension. 

Mais je tiens à ivdiquer que, dans le cas où la motion préju- 
dicielle ne serait pas acceptée, le groups communiste a l'inten- 
tion de«déposer un certain nombre d'amendements; dans ces 
conditions, il sera absolument impossible d'épuiser la question 
avant la Suspension. 


M. Schock. Nous demandons simplement que M. le président 
de la commission termine son intervention. 


Mme la présidente. Nous allons donc poursuivre, puisque le 
règiemelit nous y autorise, pendant tout le temps nécessaire à 
M. Jacobson pour que l'étude de la motion préjudicielle, au 
moins, soit terminée avant la reprise de la séance de nuit, 
(Asse) limenL.) 


L 


M. le président de la commission, I] à élé objecté que les 
propositions faites dans le rapport n° 158 de la commission 
du plan remettaient en cause l'ensemble du plan. Je prie M. le 
président du groupe socialiste de bien vouloir se rappeler ce 
qui a déjà été dit. Remarquons, à titre d'exemple, que dans le 
secteur de l’enseignement, sur 26 articles portés dans le plan 
décennal, seuls trois ont été mis en cause dans le rapport; 
d'ailleurs tout est dans la même proportion. 

Tout à l'heure, lorsqu'a été lu le rapport de la commission 
des affaires financières, on a tenu à souligner que du point 
de vue des sommes à engager, les propositions portént sur 
environ 5 p. 100 du montant total; il n’est donc aucu- 
nement question de remettre en cause l’ensemble du plan 
décennal, il s'agit simplement d'un train d'améliorations par- 
ticlles qui, je l'espère, sera suivi de bien d’autres. 

Un point beaucoup plus sérieux à été soulevé par M. le prési- 
dent du groupe socialiste — auquel j'ai le désir de répondre 
— visant les attributions des assemblées. Je tiens à dire qu’il 
est dans l'esprit de ceux qui ont travaillé sur place, notam- 
ment de celui qui a entrepris le voyage, comme dans l'esprit 
de Ja commission du plan au nom de laquelle je.rapporte, de 
pe porter à aucun prix une atteinte quelconque aux préroga- 
tives et attributions des assemblées ; au contraire, le sentiment 
de ceux dont je viens de parler est de tenir le plus grand 
compte des élus des assemblées. 

C'est ainsi qu’un voyage sur place a permis de prendre Ja 
liaison, le contact, de coopérer avec les élus pour leur permet- 
tre précisément de se prononcer. Dans cet ordre d'idée, 11 n’y a 
aucune opposition entre les propositions présentées ici et les 
desiderata des élus, puisqu'elles sont l'expression même de 
leurs désirs. Lorsque, sur place, on a recherché les informa- 
tions, on a eu surtout en vue d'agir dans le sens désiré par les 
populations. Sur ce point, je n'ai pas besoin d'insister puisque 
notre collègue M, Racine Mademba a eu l'occasion de voir sur 
place comment se déroulaient ces entretiens d'informations et 
qu'il l'a spontanément rapporté. 

Il n’est pas question non plus, je tiens à bien le dire, d’arbi- 
trer contre deux assemblées; nous sortirions d’ailleurs ainsi de 
notre rôle; il s'agit de faire des recommiandations, de recueillir 
sur place toutes les données susceptibles d'améliorer les condi- 
tions locales, et de nous faire l'avocat auprès du Gouverne- 
ment des propositions recueillies, en vue des décisions qui 
serout prises, soit au ministère de la France d'outre-mer, soit 
au F. 1. D. E, S$S., soit au commissariat général an Plan, Il n’est 
pas question d'arbitrage, mais d'intervention auprès des 
organes de Paris pour donner, dans touté la mesure du pos- 
sible, satisfaction aux désirs locaux, 


Je signale en passant — puisque cela me paraît être une 
préoccupation de M, le président du groupe socialiste, et j'ai le 
désir d’apaiser les appréhensions qu'il à manifestées — que 
rien n'a été fait en vase clos; le travail a été accompli avec les 
gouverneurs, avec les chefs des services, avec les membres 
des assemblées, avec les représentants des milieux économi- 
ques. En raison du caractère sérieux que doivent présenter les 
propositions déposées sur cé bureau, j'ai tenu, auparavant, à 
communiquer mes projets de textes aux autorités directement 
intéressées en leur demandant leurs remarques. 


J'en arrive à l'intervention de M. Comiti, qui s’est exprimé 
au nom du groupe communiste. Lui et ses collègues ne m'en 
voudront pas si, suivant une coutume déjà ancienne, je ne les 
suis pas sur des questions ne se situant pas dans le cadre cons- 
tructif de la proposition; je n’entrerai donc pas dans un débat 
concernant la Corée; je ne reprendrai pas, avec lui, la question 
de l’aviso français mouillé en Extrêmé-Orient; je n'étudierai 
pas la question des métaux dits « stratégiques », et je préfère 








rester dans « le sujet » et vous entretenir uniquement dég 
questions liées d’une façon directe à l'amélioration du social 
à l'amélioration ‘de l'équipement ét à l'amélioration de l’éco; 
nomie du Tchad. 

Je voudrais toutefois, pour tenter de lui donner, à lui et 4 
ses amis, un peu de tranquillité à ce sujet, voir dans quelte 
mesure les vingt points de la proposition peuvent entrer ou 
non dans le cadre des qualifications indiquées par notre col. 
lègue. Sur ces vingt points, huit sont de caractère économique 
et vingt d'ordre social, 

Voyons, d’abord, dans l'ordre économique, comment nous 
avons servi les fins stratégiques. ; 


M. Raymond Barbé. Je crois que vous n’avez pas beau up 
écouté l'intervention de M. Comiti, monsieur Jacobson. 


M. le président de la commission. Il s’agit, d’une part, des 
itinéraires routiers indispensables pour l'écoulement des pro- 
duits du Tchad, donc nécessaires À une économie améliorée, 
Deuxième point d'ordre écoñomique : les études des deux 
rivières Chari et Logone. Troisième point: la base aérienne de 
Fort-Lamy qui, je suis prêt à le reconnaître, pourra être utilisée 
à des fins civiles et militaires. Finalement, les questions de 
radio et d'hôtels des postes. 

Voici les points de caractère économique dont on n'arrive 
pas à voir l'inspiration par des mobiles stratégiques. 

Il y a, d'autre part, douze points d'ordre social. I s’agit d'un 
hôpital, d'une pharmacie, d’une école normale, d’un ensemble 
scolaire, d’une école de métiers, des frais de fonctionnement 
et d'établissement... 


M. Raymond Barbé. M. Jacobson n’a rien compris. 


M. le président de la commission. et d’une centrale à Fort. 
Archambault, 


M. Raymond Barbé. Je répète, monsieur le président, que 
vous n’avez rien compris! 


M. le président de la commission. Je crois pouvoir dire que 
prétendre que tout ceci est fait dans des intentions d'ordre mili- 
taire procède de vues fantaisistes. 


M. Raymond Barbé. Je répète que vous n'avez rien compris, 


M. le président de la commission. Ensuite, M. Comiti à hien 
voulu indiquer une opinion qui lui est peut-être personnele, 
mais qui, je dois le dire, m'a rempli de satisfaction. M. Comili a 
indiqué qu’une proposition, telle que celle dont jai pris 1 
tiative, devait masquer quelque intention électorale. 


M. Comiti. J'ai dit: « On pourrait croire... », monsieur le pré- 
sident, 


M. le président de la commission. devait comporter quelque 
ambition de futur conseiller général; ibref, il y aurait, derrière 
cette proposition, des buts tout à fait différents de ceux consis- 
tant à servir le bien des populations. 

Vous ne sauriez croire, mon cher collègue, combien, émet- 
tant celte idée, vous m'avez fait plaisir. 

J'affirme d'abord que vous êtes tout à fait dans l'erreur, mais 
cela n’est pas votre faute, puisque vous ne connaissez pas mes 
intentions. Je dis ensuite que si vraiment, de telles propos! 
tions paraissent avoir un caractère électoral, c’est qu’elles doi- 
vent être très bien vues des populations. Vous estimez qu elles 
sont très favorables aux populations, puisque celui qui en esi 
l’auteur, d’après vous, les avance pour devenir peut-être un 
candidat à leurs suffrages. 

Vous dites donc, indirectement: voilà ua collègue M. R. P. 
qui vient servir tellement bien le peuple, que finalement, il doit 
avoir des intentions électorales. (Très bien! très bien! el sou 
rires au centre.) 


nre 


M. Comiti. Voulez-vous me permettre de vous interrompré, 
monsieur le président? 


M. le président de la commission. Dans un instant, 

Il y a quelque temps on disait sur vos bancs que nous ñ 
compreuions rien aux ambitions -populaires, que nous ne sen 
i 5 artie n ns 
tions pas du tout comment, en général, et en particulier dans 
les territoires d'outre-mer, le peuple avait la volonté d'évoluer. 

Aujourd'hui vous venez affirmer, par une voie indirecte, quê 
nous comprenons tellement bien les aspirations populaires 
que certainement nos propositions sont le reflet d'ambitions 
personnclles en matière électorale. 


ns 


M. Comiti. J'ai parlé de précisions, d'étude détaillée qui n8 
correspondent pas du tout à la formg habituelle des proposr 
lions de celle Assemblée, 
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personne ne pourra le nier. Tant et si bien, ai-je poursuivi, 
qu'on pourrait croire qu il s’agit d’un programme établi en 
vue d’une élection au conseil général. - 
M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Je puis vous assurer que € est inexact, 


M. Comiti. On pourrait croire qu'il s’agit d’un programme 

par le fait même que ces propositions sont détaillées et qu'elles 

.e correspondent pas à la forme habituelle des propositions de 

l'Assemblée. 

11 n'est dans l'intention de personne, je crois, d'assimiler 
l transformer l’Assemblée de l'Union française en conseil 


ou x av 
général où en conseil municipal. 

M. le président de la commission. Au demeurant, je fais 
mème remarquer à M. Comiti qu'il suppose un exceptionnel 


don d'ubiquité. 

Les propositions d'ajustement des plans visant sept terri- 
toires, le même collègue aurait des ambitions électorales dans 
deux territoires de l’Afrique équatoriale, dans trois de l'Afrique 
ocidentale et dans deux territoires sous tuteile. 

M. Comiti. Vous déformez sciemment ma pensée. 

M. le président de la commission. Voilà, mes chers collègues, 
quelques réponses que je voulais faire aux observations pré- 


i , 
J'ai été amené à sortir du terrain habituel de mes propos. 
‘ne vous le savez, généralement je vous réponds par des 
sorti 


© 


LOI 
données techniques, mais aujourd'hui le problème à été 
de son cadre constructif. 
Je crois pouvoir conclure en vous disant que les conseillers 
élus du Tchad avaient exprimé le désir au début de ce débat 
que le plan de leur territoire fit l'objet d'un vaste débat. Les 
auteurs de la présente proposition, de leur côté, avaient 
sollicité votre concours pour que les problèmes fussent exami- 
nés sous toutes les optiques. 
M. Raymond Barbé. Alors vous êtes servi! 


M. le présid de la commission, Les uns et les autres nous 
avons donc toûte satisfaction. 

C'est en fonction du travai de six commissions de votre 
Assemblée, et après ce large échange du vues, qu'en toute 
lumiere va vous être soumis le vote de la proposition d'ajus- 
tement du plan du territoire du Tchad. (Applaudissements au 
centré 


Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole dans 
ja d'scussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Avant de passer à la discussion des articles, je vais mettre 
aux voix la motion préjudicielle déposée par M. Cazelles. 

M. Georges Monnet. Je demande un scrutin au nom du rassem- 
blement républicain. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, c'est sans doute 
Parce qu'ils étaient désireux d'entourer leur opposition momen- 
lanée à M. Jacobson et aux dirigeants M. KR. P. d’un certain 
nombre de considérants favorables au Gouvernement que 
M. Cazelles et les dirigeants du groupe socialiste ont présenté 
une motion préjudicielle en des termes si peu clairs que le 
president de ‘a commission du plan et le président de la com- 
Inission de l’agriculture ont, l’un et F'autre, considéré qu'une 
le'le motion n'était en rien préjudicielle mais parfaitement 
compatible avee l’ensemble du texte. Comme, à défaut d'autre 
substance, il reste un titre à la motion déposée par M. Cazelles, 
nous Voterons la motion préjudicielle, décidés à en finir avec 
i examen du texte dont je pense qu'on a fait la démonstration 
Eu'il ne peut en rien, ni grandir cette Assemblée, ni être, si 
Peu que ce soit, favorable aux intérêts des peuples d'ouire-mer 
el aux populations da Tchad en particulier. Nous voterons, par 
conséquent, non pas le texte de la motion préjudicieile, mais 
fon litre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Schmitt. 


à M. Schmitt, Il est bien difficile de donner une explication 
ni sur une question aussi coniuse, C'est pourquoi mes 
IS el moi-même nous avons l'intention de voter contre la 








non pas que nous SOYONS opposés à son 


motion préjudicielle, 
considérons qu'un tel procédé 


contenu, Mais parce que nous 
d'élimination ne peut pas le accepte. 


| texte, nous ne serions 


En ce qui concerne le coutenn de ce 
certainement pas, tout au moins certains de nos amis, ne 
seraient pas opposés à le voir réxppareitre sous forme d'amen- 
dement et il semble qu'au lieu de vouloir affronter «a priori 
deux positions dont l'une, sortie in exrtremis, est Vio'cniment 
opposée à un travail déjà étudié, il serait plus raisonnable, 
plus sage et pius sérieux pour celle Assemblée de travailler à 
l'amélioration toujours possible d'un texle déjà travaillé. 
(Applaucissements au centre.) 


M. Raymond Barbé. Autrement dit, vous voterez le texte, et 


BOUS, nous VOICruII—S 1e lc. (Rires SU! 


Mme la présidente. La parole est à M. Jun Lon pour expliquer 


son vote, 


divers ban 5 .} 


M. Junillon. Evidemment, !e groupe socialiste votera la mo 
tion préjudicielle. Mais je suis chargé d'apporter une explication 
complémentaire avec l'intention de dissiper certains malenten- 
dus qui ont pu naître au cours des explications pri 
te affaire, s'agit-il de contester le bien-fondé, la 


Dans cet! 
réalité des constatations de M. le président Jacobson et les sug- 


gestions qu'il a pu nous présenter ? Ce n'est nullement dans 
notre esprit pas plus que dans l'esprit de qui que ce soit. 

Les propositions de M. le président Jacobson sont incontes- 
tablement guidées par un souci louable qui lui est cou- 
tumier — et qui ne s'est pas manifesté uniquement en faveur 


du Tchad... 
M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 


financières, 1103 bien! 


M. Junillon. .. Ce souci est d'activer, si possible, la réalisation 
du plan dans des compartiments qui, à ses veux, lui paraissent 
délaissés, Voilà son but. Mais, nous, socialistes, nous contestons 
la méthode qu'il a suivie; nous la contestons parce que nous la 
croyons contraire non seulement aux pouvoirs que notre As- 
semblée tient de la Constitution, mais également aux dispo- 
sitions de Ja loi du 30 avril 1946 qui définit la procédure 
matière d'élaboration, de vote et d'application 


cédentes, 


à suivre en 
du plan. 
Quel est le rarartèa 
sabilité initiale et à ns yeux primo liale des assemblées lo- 
cales el, le cas échéant, des assemblées fédérales, Le projet 
de plan est ensuite examiné à l'échelon ntral. d’une part par 
ie comité du F.ILD.E.$., d'autre part, par le commissariat 


e 1 ft! » Ps L dl J? . 
» de cette procédure ? Celui d'une respon- 


géberai au pan, pour élre enfin approuvé par le conseil des 
ministres. 

Dans ce circuit que je viens de définir sommairement, À quel 
moment vovez-Vous l'intervention de l'Assemblée de l'Union 
française ? Il n'en est jamais question. 

Que nous puissions le regrelier, j'en suis totalement d’ac- 
cord, notamment avec l'un de nos collèsues que je Vois sur 
son banc, M. Jousse:in, qui a ] irfaitement CXpl mé notre désir 
lors d une Se 1! prect lente, Mais dans l’état actuel des textes, 
je le répèle, nous n'avons pas légalement le droit d'intervenir 
dans le circuit d'élaboration du plan. 

M. Raymond Barbé. C'est pourquoi votre motion préjudicielle 
prévoit la consultation de l'Assemblée de l'Union francaise? 


‘ M. Alduy. Oui, mais seulement après. Nous sommes aussi 
10Z1IqUueSs que VOUS: VOUS nn avez pas le mon ) PO e en ce domaine 


M. Junillon, Vous n'avez pas compris, moneieur Barlk je 
recre!ie de Volis le lire É 


Et je voudrais justifier cette pracédure par la constatation sui- 
"ant n° ps » nt D Æ- 3 ' : * à ; 
Vase. ( est que Sant con és et parhcipeat à l'élaboration du 
p'an 1eS Ok: 1ISM PS qui O1 t à son égard une nr pol b lé fi- 
nanciére directe, A l'échelon Jocal: les assemblées les à 
l'échelon ceatral: le FL D FE. S$ qui dispensent ‘es crédits. Or 
dans le comité dun F. L D. 1 S. vous vovez ficurer A nen bre 
a » lor " ‘ } , mn" . . 13 LL F 
du Parlement qui Voie le budyet et non des membre de notre 


Assemb'ée.…. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Nous 


l'avons demand . louis nous ne l'avons pas obtenu 

M. Alfred Bour. Voulez-\ IS me perm titre le : 1e nter- 
rompre ? g 

M. Junillon. Je vous en pr'e. 

M. Alfred Bour. le voudrais que \ 


- | "ous avez l'ohl ince de me 
\rC:1Se " te » n » 40/7 n F 
I CCISeE A dat de la loi de 1916 à laquelle vous faites allu 1). 


M. Junillon. Eile est du 20 avril 
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M. Alfred Bour. Eh bien, la Constitution est de quelle date ? 


M. Junilion. D'octobre. 


M. Alfred Bour, Nous n'existions pas encore en 1946; donc, à 
tte ion détruit voire argumentauon. {Ap- 
ments sur divers banes.) 


101 VIS, { { nstalta 
pla 5 
M. Junition. Elle ne la détruit pas, mon cher collègue ; et je 


regretle d avoir à le dire à un juriste tel que vous, car on he 
base pas une argumentation sur une constitution qui n’a pas été 
Buivie d'u n d'application pour un cas particulier. 

Tant qu'une loi ne nous l'aura pas accordé, notre interven- 
ion haitable elle, ne pourra juridiquement et effica- 
cemente nanilester. Quoi qu il en éoit, j ai essavé de justifier 
== par une référence à une loi la pensée réelle du groupe 
BoCIa 

Et nous né pouvons In IQquer aucun texte pour faue modifier 
des ! ‘partitions de lit de Chapitre à chapitre, 


Je ne reprends que l'exemple que citait tout à l'heure mon 
Bi M. Alduv, qui concerne la suppress e 80 mil- 
lions pour le collège de Goba, en vue de les affecter, d'après 

j | Sat } 


ee 


? 
Ï 
M. le président Jacobson, à la création d’une école profeesion- 


pelle à Fort-Lamw. 


M. le président de la commission. C'est le seul cas où il soit 
question a une GiminUuliuh;, Je me VeIrai$ aHcun inconvénient 
& ce qu'un grand nombre d'autres fassent Fobjet d'un amen- 
deiment de suppression 


M. Juniilon. M cher président, vous avez retenu que cet 
Brgurment valab:e ; je ne sais pas ce que noms réserve l'étude 
de vos propositions concernant les mais il 
est incontestable que nous n'avons pas à apporter une modili- 
cation à la répartition des crédits. Je dis donc qu'indépen- 
damment de l'intéi : par Ja proposition pour 
Ba réalisation du pian, indépendamment de l'intention très 
louable du prési nous basant unique- 
gment sur le respect des textes actuellement en vigueur, nous 
n'avons pu faire autre chose que déposer une motion préjudi- 


cielle à la P 1posn on. 


iutres territoires, 


M. Thémia. Alors, il faut voleæ la suppression de là cçom- 
mission du plan pu l'elle 

Mme la présidente. La parole est à M. Borrey. 

M, Borrey. Mes cher: collgzues, les indépendants d'outre-mer 
he voteront pas la motion préjudicielle. Nuus prenons à notre 
compte la devise du Tacifurne et nous pensons que cette devise 

guidé M. Jacobson lorsqu'il a sédigé Son rapport. Je ne veux 
B g ] 
croire qu'il soit parti avec une idée preconçüe, c'est un 

1 A 


echnicien honnête et précis. Il est ut là-bas. 1 a vu les 
probièmes, s'est renseigné objectivement 

A son retour, je lui ai dit un peu ironiquement: « Vous avez 
de la chance, puisqu'on vous a renseïgné mieux que certains 
élus. Au fond, les renseignements lui ont été fournis plus 


volontiers parce qu'il est un technicien averti. H a ainsi pu 
constater où le bât blessait, En 1950 et 1951 nous avons, en 


eflet, des crédits à épuiser; or, il se trouve que ces crédits 
sont parfois mal distribués; par exemple, il faut terminer un 
hôp " ne route, alors que nous n'avons Das les crédits pour 
les terminer. Ceetains arrangements de crédits sont soubita- 
Dies. IL ne s’agit as de déchirer une tuirque, mais peut-être 
de l'améliorer, d'y mettre des pièces aux endroits usés. 


Je pense que M. Jacobson a essayé de faire quelque chose de 


réel ummédiatement. Je ne SUIS paé 1BpOsC aux explications 
de nos collègues socialistes sur la question du plan en général, 
eu contra mais il me semble préférable d'en parler quand 
on l'aura discuté et étudié. Auparavant, il faut, pour alier vite, 


| 
régler e! voter ce que prop se M. Jacobson et que les assem- 
| demandé. Dans le territoire que je repré- 
le était, en effet, au courang de cette 
pseiller L'administration. 





qu st l q €eé Co 

Seul | eratri nmsell ne d cause de son 
éloignement, mais € ait d :s aidions à ce 
momie À œ | M1 S4 1 ocales à se faire 
en | { hem t d son NOUS pro- 
] il raient pu propo ii peut-être eu 
t is le ire, je bats ma coulpe — j'aurais peut- 
être dû, t M 9 bson, m'occuper de ces choses-là, peut- 
èt eu plus sérieusement, en interrogeant des conseillers 
£ ral s | ens de J'admin'stration et en cherchant 
L nieux ler à re] ss crédité q ii nous 
étaient usei de toutes mes forces, et de tout 
mon k | | s u SIUNS, : t ies p ins CUIHPS 
et prop ses nat les assemblées 10 iles eb à £ ind Cutiseil À In- 
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Pour cetle raison nous ne voterons en la motion préjudi- 


cielle; mais nous demandons aux socialistes de nous Proposer 
quelque chose qui nous permelle &e voter une proposition 
sérieusement composée pour la réorganisation ou l'améliora- 
tion du pian général. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Djira Momar Gueve. 


M. Djim Momar Gueye. Mesdames, messieurs, je suis par. 
faitement d'accord avec certains oraleurs qui viennent de pren- 
dre la parole dans ce débat dans le sens de M. Alduy, mais il 
est important de préciser le point suivant: 

Différentes fédérations, notamment l'A.E.F, et l'AG@F. ont 
un Grand Conseil chargé de coordonner tous les différents cré. 
dits des p'ans. Ces assemblées ont usé de leurs prérogatives et 
malheureusement, me sont pas toujours d'accord avec le comit. 
directeur du F. I. D. E. S. siégeant à Paris. Elles sont raremei 
suivies et actuellement il y a un conflit pendant entre |: 
Grand Conseil de l’A.O.F. et le comité directeur du FIDES, 
siégeant au ministère de la France d'outre-mer. Prenant posi. 
sition dans ce débat, seulement sur le point A.E.F. notre 
Assemblée peut lui porter préjudice parce que ceci laisserait 
supposer que le gouvernement central pourrait se substituer à 
l'assemblée locale pour dresser les plans et hiérarchiser les 
urgences auxquelles il faut attribuer les crédits. Pour cette rui- 
son, il vaut mieux regarder les problèmes d’une facon plas 
approfondie. Je ne le dis pas pour minimiser l’action très heu- 
reuse de M. le président Jacobson; je suis passé après Jui en 
A.E.F.; je sais que l'unauimité de la population l’a écouté, 
suivi, guidé, et je crois sincèrement que son action a été apo- 
litique. Mais, pour autant, je crois mb d'appuver le Grand 
Conseil de Dakar, et notre Assemblée ne le fera pas en votant 
une proposition qui établit une prérogative spéciale pour le 
pomvoir central en la matière. (Applaudissements.) 


D ee DS 


M. Borrey. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Monsieur Borrey, vous avez déjà expliqué 
votre vote. 

M. Borrey. Avec ia permission de l’orateur, je voudrais lui 
répondre, Je pense exprimer le contraire en disant: «| 
savons de suivré M. Jacobson; puis étudions Ja proposition se- 
cialste : ainsi nous réahserons au moins le vœu des assemblees 
locales, » En réalité, ces assemblées locales noô&S demandent: 
« Dépèchez-vous de nous donner les possibilités d’avoir un peu 
pius d'influence; aidez-nous sur le plan métropole pour qu'on 
prenne vraiment en considération Ce que nous demandons, 
Ainsi que la centralisation disparaisse surtout mar rxemople, 
lorsqu'il s’agit de l'installation des fonds du F.ED.ES, que 
les grands conseils soient enfin mieux considérés et que et 
délibérations soient retenues sans réticence. A la faveur de ces 
discussions, je veux souligner, encore une fois, que nôûus ‘de- 
vons àäjlû | 


rs 


ider les assemblées locales à prendre de pius en plus 
d'importance. 


M. Djiim Momar Gueye. Je serais parfaitement d'accord avec 
vous, monsieur Borrev, si vous aviez en main un vœu du 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française où du Came- 
roun. (Applaudissements à gauche.) Si les élus du suffrage 
universel nous avaient dit: « Nons avons proposé au pouvoir 
central ceci, le pouvoir central refuse ou est 'réticent Nous 
vous prions, par vos votes unanimes, de nous appuyer, » 
volontiers je vous aurais suivi. Mais, en l’état actuel des cho- 
ses, nous agirions au détriment des assemblées locales en pre- 
nant une position rapide, hâtive et pas suffisamment appro- 
tondie. 

C'est pour cela que je demande, mes chers collègues, sui 
aux A rabendt-ur d'outre-mer: et aux progressistes de celle 
assembiée….. 

A l'extrême gauche. On se substitue aux assemblées terrilo- 


riales. 


M. Djim Momar Gueye. de ne pas amener notre Assemblée 
à se substituer aux assemblées locales, et je vous prie de voter 
la motion préjudicielle, afin que des éléments nouveaux nous 
permettent de l’aborder beaucoup plus judicieusement. (Applau- 
dissements au centre el à gauche.) 


Mme ia présidente. La parole est à M. Jacobson pour expliquer 
son vote, car la discussion générale est close. 


M. le président de la commission, Pour donner toute quit- 
tude à mon collègue et ami M. Djim Momar Gueye, je doune 
lecture de cette lettre du président du grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française, adressée à l’un de nos collè- 
gues qui à participé à nos travaux, 


M. Alduy. Cette letire n'a aucune valeur, monsieur le prési- 
dent de la commission, 
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TER nu 

M. le président de la commission. à 

Grand conseil de l'Afrique équatoriale française. Brazzaville, 
Je 11 mai. 

« Monsieur le conseiller, je vous adresse, sous ce pli, le 
texte du télégramme et du rapport de la commission du plan 
que notre assemblée — le grand conseil — vient d'adresser à 
M. le ministre de la France d'outre-mer et à M. le haut-com- 
missaire de la République, en Afrique équatoriale française. 
Je suis certain que vous userez de joute votre influence pour 
que notre point de vue soit pris en Considératicn par le dépar- 
tement, Veuillez... » 

ll est bien évident que notre désir à tous, n’est aucunement 
gempiéter sur les prérogatives du grand conseil, mais est 
d'aider le grand conseil, les assemblées territoriales, tous les 
éléments locaux afin que l’on améliore le plan. S'il s’agit d’ef- 
{ectuer une pression, c’est sur les éléments parisiens, sur le 
F.I.D.E.S., pour qu’il accorde plus de crédits, sur le ministère, 
et ce, pour donner satisfaction aux désirs locaux. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ? 


M. Djim Momar Gueye. Je demande la parole. 


Mme la présidente, Monsieur Djiim Momar Gueye, vous avez 
d'jà eu la parole pour expliquer votre vote. 


M. Alduy. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Un mot seulement. Encore une fois, une lettre, 
méme émanant du président du grand conseil, n’a pour nous 
aucune valeur, (Protestations au centre.) Ce qui importe c'est 
une délibération, (Marques d'approbation à gauche) une déli- 
béralion d'une assemblée. 


M. Schmitt. Pas si vous transmettez un procès-verbal de com- 
ISSioN. 


M. Alduy. … ce qui compte, c’est le texte d’une assemblée, un 
texte délibéré, discuté et voté. En adoptant jes méthodes dans 
lestuelles l'Assemblée semble s'engager, rien ne prouve que 
toutes les semaines l’Assemblée ne soit pas amenée à remetire 
en cause les décisions prises par les assemblées locales. Nous 
ne voulons pas, nous, socialistes, prendre la responsabilité de 
détruire le prestige des assemblées territoriales. (Très bien! 
Très bien! el applaudissements à gauche.) 

Au centre. C’est stériliser l’œuvre de l’Assemblée de l'Union 

] inçalse. 


Mme la présidente, La parole est à M. Gervain pour expliquer 


son vole, 


M. Gervain. Rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles sur l’une des propositions de M. le président de Ja 
commission du plan, je tiens à préciser toutefois que je n'inter- 
viens pas à ce titre dans l'explication de vote mais à titre per- 
sonne! pour une explication qui sera très brève d'ailleurs. 

Je pense, sans nier pour autant, bien au contraire, l'intérêt 
d'une étude d'ensemble du plan décennal de l'Afrique équato- 
riale, qu'il y a néanmoins tout avantage pour les populations 
de ces territoires — et notamment en ce qui concerne la ques- 
Hon qui m'intéresse comme membre de la commission des 
affaires culturelles: la lutte contre l’analphabétisme — à se 
prononcer le plus tôt possible sur le rapport de la commission 
du plan. 

J'estime donc corrélativement que voler la motion proposée 
serait contraire à l'intérêt bien compris des populations. Pour 
ma part, je ne la voterai pas. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je vais mettre aux voix par scrutin public la motion préju- 

dicielle, 

Le scrutin est ouvert. . 

… {Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants......... 
Majorité albsolue..... 

Pour l’adoption............ 74 
Contre ........ Susdoccsosse 95 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


ss... 


RARE I EIRE 





Je consulte l’Assemblée sur le passage à Ja discussion de Ja 
proposition. 

(L'Assemblée décide de passer à la discussion de la proposi- 
tion.) 

Mme la présidente, L'Assemblée désirera sans doute passer à 
la discussion de la proposition aussitôt après la reprise de la 
séante. 
ntenant et, à vingt heures, 


M. Cianfarani. Discutons-la mai | 
(Mouvements divers.) 


nous aurons sans doute terminé. 


M. le président. Monsieur Cianfarani, des amendements vont 


être déposés et, d'autre part, l'ordre du jour de la séance 
ne sera pas épuisé à l'issue de la discussion de cette question. 
M. Antonini. Tenons séance jusqu’à vingt heures: nous sus- 
pendrons ensuite pour revenir à vingt et une heures. (Mouve- 
mnents divers.) 
Sur divers bancs. Nous demandons la suspension de la séance 
Jusqu'à vingt et une heures. 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la 
tendant à suspendre la séance jusqu'à vingt et une heures. 


(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente, La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures trenle-cinq, est 
reprise à vingt el une heures quarante.) 


(S. À. R. la princesse Yulianthor remplace Mme Lefaucheux 
au fauteuil de la présidence.) 
PRESIDENCE DE S. A. R. LA PRINCESSE YUKANTHOR 


Mme la présidente. La séance est reprise. 

Nous reprenons l'examen de la proposition de M. Jacobson et 
de ses collègues, tendant à recommander au Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du lerri- 
toire du Tchad. 

Je donne iecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Après comple rendu des conclusions tirées de l'audition 
des autorités élues, administratives et économiques du Tehad 
et des constatatiôns faites sur place concernant le plan de déve- 
Joppement social et économiques de ce territoire, savoir: 


A, — Questions d'ordre social. 
« 1° Considérant, en ce qui concerne la santé publique, 

« a) Que les deux hôpitaux actuels de Fort-Lamy, l'hôpital 
européen et l'hôpital indigène, ne répondent plus aux besoins; 
que qualilativeinent ils me disposent pas des installations 
modernes requises par le plan; que quantilativement l'accrois- 
semen! important des populations européenne et africaine rend 
absolument insuffisants les quelque 200 lits de l’ensemble de 
ces deux établissements; que l'afflux d'habitants de l'intérieur 
entraiaie l'éclosion d'ép'démies; 

« Que le projet de nouvel hôpital mixte, pour Européens et 


Africains, lequel comporte uue estimalion de dépense de 


363 millions C. F. A. répond bien au but proposé, tout en cons- 
tituant un minimum ; 
« Qu'il est urgent de commencer les travaux et de décider 


dès à présent, le montant des crédits d'engagement pour un 
premier ensemble exploitable constjtué par un bâtiment 
mière catégorie et un bâliment de gestion, évalué à 200 mil- 
lions ; 
« Qu'un appel d'offres à été fait er 

ensemble, qu'en agissant dans les délais les plus rapides, le 
premier coup de pioche ne pourra être donné avant le mois 
de novembre et que par suite les travaux réalisés avant le 
30 juin 1951 ne pourront pas correspondre à des crédits de paye- 
ments dépassant li 


120 miliions ; 
21 


« Que d'ailleurs, il 


importe que Jes locaux des hôpitaux 


actue!s reçoivent les nouvelles destinations projelées (hygièue, 
prophylaxie, etc...) ; 

_« Et que, en équilibre avec l'effort économique développé au 
Tchad, il est indispensable d'accentuer le progrès social; 


« b) Que Ja continuation des travaux de la pharmacie terri- 


toriale à Fort-Lamy impose des crédits de payements de 18 mil- 
lions, à jnscrire au programme 1950-1951, les distances consi- 
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en % de préparer une carrière relevant 
: 
| 1, pour llège de Doba, 89 millions qui 
nsés à cetle fin et, pour l'école pro- 
Doba, 105 maülums dont le crédit peut être 
nn d'une He professionnelle à Fort-Lamvy ; 
utre part, pour l’école des métiers de Fort- 
r inscription du plan décennal de 8t millions, 
( mn igagement dans L'exercice 1930-1951 
laut depuis lors ramené à 2,5 millions 
ment aux études; que lorsqu'il s'agit de eréa- 
lépense totale est de l'ordre de 109 millions, il 
t tageux de ne pas fractionner les erédits 
levant porter sur l’ensemble et 
orler des délais inférieurs à deux 
t,e qui concerne ie fonctionnement des 
iux, créés au titre du plan, que d’une 
nt les territoires qui doivent, sur les res- 
} t propre, assurer le coût dudit fonction- 
fchad, en rarson des conditions exeep- 
l il »s dort » {erritoire n'est pas respon- 
0 \ Immer, situation en pointe hord 
ivaises voies de communication), peut 
e plionnelle; que ce n'est que dans 
que le développement de sa production, le 
le son industriaisation et l'amékhoration des 
tions porteront leurs fruits; qu'actuellement 
rritoire ne se mmle qu'à un total relative- 
609 mifliens de frames C. F, A.; qu'il est légi- 
pendant une période de minorité économique 
» aide temporaire spéciale; que dans eet esprit 
mandabie que le territoire du Tehad bénéliciât, 
les premiers établissements de carac- 
1 créés au titre du plan, d'une aide finan- 
li iliuns de francs C. F. À. pendant quatre 
t d qu'une Subvention du budget de 
lu FE, I. D. E. $., soit décidée à cet effet; 
rant en qui concerne l’urbanisme et en parti- 
issainissement et l'électricité des aeglomératrons 
( ts inserits an plan décennal sont insuffi- 
par! ier, le problème de l'alimentation en eau 
un ic dramatique, au point que la ques- 
le savoir s’il convenait de déplacer de 30 kilo- 
nerat 
ssement rapide de la population de Fort-Lamy 
| m intéressant les produits de 
< la viande, les cuirs et peaux, mais 
{ tent, en plus de l’adduction 
l lit de 86 milhionsi de francs est 
10 le l'assa sement ; 
\ Fort-Archambault requiert une distribu- 
et qu el 1 t facilitée par 1 possibilité 
pla comme combustible, des graines üe 
| sous-produit, par les usines d’égrenage, 
vée d'une puissan le 1.060 Kkws pou- 
À aux besoins urbains et domesliques et 


Tri naissante de ce chef-beu et par la 


e, d'ailleur 1 conlonchion au même 


J . 
‘nt les meilleurs, renoncer à l'orien- 
et poursuivre leur formation scolaire au col- 


ineults, pansements et maiériel tech- 


qui erne l'enseignement: 
itio » de Fort-Lamv, si l'engage- 
m3 paraît suffisant, le crédit de paye- 
lions imscrit au projet du programme 
)ns 
u la réation d'u ensembie S laire 
moderne, à cvek vart, et une école 
hit priluir , à L0Da (700 Kilo- 
ollège moderne à cycle court à Bongor 
em i paraît suffisant pour répon- 
r, aux besou 


réation d'une école professionnelle 


en est l'emplacement ke plus qua- 
ue Ceammerce au placement des 


derne et d'une école professionnelle, 
combiné », présente l'inconvénient de 


D ' 
es gen de l'école 


_ 
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auxdites usines; qu'il convient toutefois de vérifier préalable. 
ment, si l'on peut dire, un parti plus avantageux de la graine 
de coton, par l'extraction de son huile, les résidus pouvant 
d'ailleurs étre utilisés comme combustible. 

« Invite le Gouvernement : 

« 4° a) A n'admettre aueua abattement sur le crédit de 
353 millions de francs C. F. A. inscrit au plan décennal pouc 
le remplacement des deux hôpilaux actuels de Fort-Lamy, de- 
venus insuffisants, par un hôpital moderne, de capacité double 
et À inserire dans le programme 195-1951 un crédit d'eng \go= 
ment de 209 miilions et un crédit de payements de 12% mil. 
lions ; 

« b}) A inscrire, pour la pharmacie territoriale de Fart-Lamy, 
dns Le p'ogramme 1950-1951, un crédit de payements de 18 mil- 
lions ; 

29 a) A, pour l'école normale de Fort-Lamw, porter le crédit 
de payements pour l'exercice 1950-1951 de 6 à 30 millions; 

« b) A, compte tenu du fonctionnement actmel d'un collège 
À Bongor, renoncer à la création d'un ensemble scolaire cons. 
tilué par un coliège moderne et une éca!e professionnelle dit 
« combiné », projeté à Doba, et remplacer ce x par la 
seule création lui {ecole professionnelle à Fort-Lamy, Île cré- 
dit de 135 millions prévu pour le combiné étant ainsi réduit 
à 105 millions pour l’école professionnelle de Fort-Lamy; 

« c) À, pour des créations inscrites au plan déeennal pour 
des montants relativement peu élevés, teles qne Flécole des 
méliers de Fort-Archambault, 81 millions, rétahiir l'engage- 
ment de 20 millions et demi antérieurement autorisé et ne pas 
s’en maintenir an seui ec:édit d'études de 2 millions et demi 
actuelement proposé ; 

« 39 A admettre, en raison des conditions particulièrement 
défavorables du Tchad, une mesure exceptionelie et temporaire 
en faveur de ce territoire, consistant à fatre participer la métro- 
pole aux frais de fonctionnement des établissements de earac- 
lère social, nouvellement créés au titre du plan, et ce par 
une attribution annuelle, pendant qualre amneées, de 100 mil- 
lions de francs C. F. A., uñue telle subvention devant être con- 
sentie sur ie budget de L'Etat et non pas au titre du F. E 
D. E. S.; 

« 4° A revoir les crédits du plan décennal inserits pour 
l’eau et l’assaimissement des grandes aggiomérations du Tehad, 
et notamment ceux concernant l'approvisionnement en eau 
d'Abêché et l'assainissement de Fort-Lamy, et admettre une 
augmentation des crédits inscrits, laquelle pourra être déter- 
minée à l'issue des études actuellement en cours; 

« À se déclarer favorable à la création, à Fort-Archambault, 
d'une centra'e électrique d’une puissance de 1.009 kilowait 
dont l'énergie thermique serait fournie par la combustion d 
graines issues comme sous-produit des usines d’égrenage 
coton, et ce, éventuellement, après extraction préalable d 
l'huile de ces graines, et de favoriser, à cet effet, le concours 
ate de la France d'outre- 


que pourrait apporter la Caisse cenira 
ixte ayant cet objet. 


' 
es 
| 
iu 
A 


| 
1 F me 
mer et une opéralion d'économie 1m 


B. — Questions de l'équipement publie. 

« 4° Considérant, en ce qui concerne le problème capital des 
voies de transport desservant le territoire du Tehad, à savoir, 
en les dénommant Ge l'Ouest vers le Sud, 

Voie 1 (chemin de fer Nigéria): Maiïdougari, Djos, Pert-Har- 
court ; 

Voie 2 (Bénoué) : Garoua, Estuaire du Niger; 

Voie 3 (Cameroun) : Baïbokum, Yaoundé, Douala ; 

Voie 4 (Axe fédéral): Laï, Bangui, Brazzaville, Pointe-Noire; 

« a) Que des avis nettement divergents ont été exprimés au 
sujet des tronçons à déclarer prioritaires dans le cadre de !1 
dépense de 3 milliards inscrite au plan décennal pour les routes 
et ponts du territoire ; 

« Que des objections, d’ailleurs toutes valables, ont été for- 
mulées à l'égard de chacune des 4 voies ci-dessus, ces objec- 
tions pouvant croître ou décroître en importance suivant l'évo- 
lution des faits prochains et que, par contre, les avantages de 
chaque voie ont.été différemment appréciés; 

« Que l'administration, après la conférence des Wansports, 
et la session dun Grand Conseil, tenues à Brazzaville en 1945, à 
fixé son programme en donnant la priorité à la voie 2 (Fort- 
Lamy, Bongor, Pala, Garowa, soit 5:35 km) et à l'amorce d°s 
3 autres voies, et que, tel que proposé par le Grand consel! 
ce programme porte un engagement de 1 milliard 340 millions 
et des pavements de 710 miihons; 

« Que l'assemblée représentative donnerait la préférence à 
la voie 3, tout en faisant exécuter, sur les autres parcours, un 
minimum de travaux et notamment des ponts et des digues 
subimersibles sur les voies 2 et 4; 
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« Que les milieux économiques sont partagés, suivant leurs 
intérêts directs, entre, d'une part, les voies 1 et 2, et d'autre 
par! la voie 3; 

a Ou’interviennent dans les avis émis, nombre de données 

d'espèces très différentes telles que : 
« Pour 1 et 2, obligation de passer par un territoire étranger, 
d'ètre de ce fait soumis à d'importantes dépenses en devises, 
de n'avoir aucune garantie quant à l'adinission d'un tonnage 
francais suffisant, soit sur le chemin de fer de la Nigéria, soit 
sur la Bénoué, d'être sommis, sur cet affluent du Niger, à une 
navigabilité annuelle, limitée à deux mois et demi et de par- 
tuoer le tonnage qui n’est pas d'origine briiannique enire le 
Caneroun et le Tchad, mais, en centre-partie, de bénéficier 
d'un prix de transport actuellement très bas; 

« Pour 3, l'important travail routier à effectuer au Tchad, 
dans l'Oubangui et au Cameroun pour améherer les transports 
ei noltumment pour rendre possible lulilisation de camions de 
£ tonnages à fret économique, la déficience du chemin de 
fer Yaoundé-Douala, l'encombrement éventuel du port de 
Douala, le prix encore élevé du wansport pr celle Voie: mais 
eu contre-partie, l'intégralité de son parcours en territoires 
ministrés par la France, la sécurité qu'elle présente, les cHélais 
réduits du transport et la possibilité d'abaisser sensiblement 
leurs prix, 

« Pour 4, l'insuffisance des capacités de transport ferroviaire 
et lluvial de Puiute-Noire à Bangui, les Jongs retards et stagna- 
tions, en différents points du parcours, les onéreux travaux 
routiers à effectuer dans l'Oubangui et au Tchad; mais, en 

e-partie, l'avantage de réaliser un grand axe fédéral nord- 
sud et la possibilité d'envisager des prix tbas dus aux parcours 
{ferroviaire et fluvial; 


{ 


« Que, dès à présent, deux entreprises rouiiéres sont litulaires 
de marchés qui lient l'administration quant à la masse des 
travaux à exécuter, mais non quant aux itinéraires, qu'elles 
roctdent à l'installation de deux bases d'action, l'une à Fort- 
ere l’autre à Pala ; 

« Que tout en ne remettant pas en question là voie prioritaire 
choisie par l'administration, il paraît recommandable de réaliser 
des économies sur le projet prévu et, notamment, ne pas impo- 
ser aux nouvelles routes les données des grandes chaussées 
de France, savoir : largeur de la plate-forme, 10 10; ravon imini- 
um, 300 m; déclivité maximum, 3 mm; 


Mais que, d'autre part, les routes à construire dans les ter- 
ra nondabies voisins du Chari et du Logone vont comporter 
l'obligation d'édifier des troncens sur remblai formant digue 
et nvessiter des sujétions de défense contre les eaux, et que, 
par ailleurs, une importante partie du réseau projeté ne béné- 
1 pas d’une infrastructure latéritique, mais sera construite 
dans des terrains sablo-argileux ; 


Que le crédit de 3 milliards, inscrit au plan décennal, compte 

icnu des économies éventuelles et des sujélions diverses citées 

haut, permettrait à peine la réaisation du programme de 
dninistration ; 

b) Que le rendement des transporte, à l'issue de la période 
décennale, serait largement accru s'il était possible, en ce qui 
concerne les trois autres itinéraires indiqués plus haut, numé- 
roits 1,3 et 4, non pas de procéder à des constructions de rou- 
es nouvelles, mais à des améliorations au moyen de ponts en 


Maitriaux durs, de digues subrmersibles et de la réfection de 


IHUUViS passages ; 

Qu'à cette fin un complément de crédit d’un milliard per- 
mellrait au territoire du Tchad de disposer, à l'issue du plan dé- 
hal, d’un équipement routier donnant au moins une satis- 
üon partielle à tous les usagers des quatre grands itinéraires; 
Que, par suite, il est désirable que le F. LIL D. E.Ss. inscrive 
ce complément d’un milliard dans son plan décennal au titre 
des routes du territoire du Tchad; 

_« Qu'il n'est pas méconnu qu’augmenter d’un milliard le cré- 
dit de 3 milliards inscrit pour les routes au plan du Tchad, cons- 
lue une modification importante ; mais que celle-ci est recom- 
Handable en faveur d'un territoire géographiquement très dé- 
lavorisé et pour lequel la vitalité économique est conditionnée 
par Ja capacité exportatrice des voies de communication; 

« 2° Considérant, 

« En ce qui concerne l’utilisation du Chari et du Logone, que 
8 11 élait possible d'utiliser ces voies fluviales, en remplacement 
es routes, il en résulterait une économie importante pour le 
transport des produits et marchandises, notamment sur le par- 
Cours à trafic dense Fort-Lamy, Fort-Archambault ; 

, “ Que le problème de cette navigabilité est conditionné par 
l'existence, lors des plus basses eaux, d’un étiage d'au moins 
0 m. 75 en vue de l’emploi-d’un matériel fluvial de gabarit plat, 
présentant un tirant d’eau minimum de Q m. 40; 


« Qu'il convient de définir les courants et crues, de vérifier 
la fixité des fonës et de baliser les passes, qu'à cetle fn, une 
emission hydrographique a été détachée du minisiére de la 
marine et a commencé certains travaux sur place, luais qu che 
est insuffisamment dotée de moyens inatériels ; 

« Que le programme primitivement présenté par le Grand 
Conseil portait à cet effet un engagement de 20 milli et des 
pavements de 10 milhons, mais que ces atiribulions ont €tè 
annulces et qu'il y a intérêt à les rétablir; 

« 3° Considérant, 

« En ce qui concerne l’équ pement des bases aériennes civiles 
de l'Afrique française tropicale ; 

«© Qi y à un indiscutable intérêt national et international à 


aménager à Fort-Lamv, un terrain bien équipé de Ja classe B 
(poids maximum 60 tonnes, longueur de p.ste 1.800 metres), et 
ce pour différents motifs, et nalamment: escale sur | Vainds 
axes Nerd-Sud, Tunis-Madagascar ct Moven-UrientLéopoidrile, 
ainsi que sur la route ancestrale du 13° parailôle Dakar-hür- 
thoum-La Me que limnte du sert ei il ral } cinerit 
u une zone d'anproviaionnerment, iBlérèl stralu it Lu . 
rement nus en lumière au cours de la derniere guel 

« Que, pour ces motbufs, l£ programine quauriern {ra- 
VauiX proposes pal le ministre des travaux publ Us 
réduction importante demandée par le min | 
une inseription de 300 millions C.F. A. pour l'acredron } 
Fort Lamy, Inide pen lants du F. LI 5, 5. € Hip) t 
d'Etat affecté à l'équipement des bases aériemx 

« Qu'’et plus de l'intérêt général que prése! = 
drome B à Fort-Lamw, il ne faut pas méconnaitre ; 
partculier qu’en tireérait le territoire, non seulernent | es 
transports des personnes, mais surtout pour l'export ET i 
viande par cargus-avions, de grande cAapacrie, pouvant, pat Ce 


L î 
offiir des tarifs de fret économique ; 
« Que, par ailleurs, l'unique piste actuelle de Fort-Lamy rive- 
raine du Chari, ne peut ètre utilisée pour d ge - 





rieures à celles des D.C.3, à la fos en raison « | 
de sa longueur (1.320 m.) et, en période &e pluie Wie )listi- 
fisance de résictancre du seus-so'; 

« Que des éludes proliminamres ont nus en avant tro oiu- 
Lions, savonr : 

« 4) Terrain actuel avec prolongation de 100 mm, 1 la rf- 
viore (déblai d'une butte) «et de #00 m.. vers be merivcot (retrbtat 
important) et organisation d'un important disposait de drainage ; 

« D) Terrain à 5 km au Nord de Fort-Lamv, leouel p te 
l'inconvénient d’être inoudabgle et requiert, p sut Lure 
tant disposiif de drainage ; 

« €) Terrain à 14 km au nord de Fori-Lamv, | ù 
sur un sol naturellement suréievé et, pa ie, : bri 4 la 
stagnation des eaux de surface, mais qui présent 
d'être à une distante relativement mnportante de ! 10 Te 
tion ; 

« Qu'il est urgent d'accéiérer k tud t à- 
cement du futur acrourotu 

Que, des à présent, on peut estimer, comple {4 dl . 
| rience du coût des travaux du terram de B L 
| crédit d'un milliard C. F. A. sera ne aire | 
l'aérottrome, classe B, de Fort-Lamy, à dépenser ei ; 
Que ce montant est d’aill s indépendant d ri 
de 36 millions à faire immédiatement en vu 
actuelle et de bénéficier ainsi d'une solution 
soire en attendant la mise € VIe CU OU 
| « Que si le fait de passer de 509 millions à { m 
D CHA. pour la dépense à engager, peut donne 
objections, il convient de faire prendre en 
les arguments d'ordre général ji qués pl 
Fort-Lamy d'un important aérodrome on 
toire du Tchad un témoignage légitime d'int 

« 4° Considérant, que pour continuer les tra el 
des postes et pour comme er CEUX 
Fort-Lamv, dont le matériel est déjà partie 
il convient de disposer en 190-1951 de crédit 
42 millions (33 pour l'hôtel et 9 ]} | 

« Invite le Gouvernement : 

« 1° Compte tenu des divergences qui { S 
chez les autorités qualifiées de l'administration, de , 
représer.lative et de l’économie privée, concern 
itinéraires permettant les communications ent t 
la mer, compte tenu de <e qu'il convient de 
sur les décisions antéricurement prises suivant 
priorité a été donnée à l'itinéraire Fort-Lamv-P 
antennes étant toutefois ménagées au profit d ; 
itiméraires (chemin de fer nigérien, Camerou y 
mais, compte tenu de l'intérêt indiscutable que présel t 
aussi ces trois autres itinéraires, à admettre un mpiémment de 
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crédit d'un milliard C. F. A., faisant passer le montant affecté 
dans le plan décenral (F. I. D. E. S.) à l'équipement routier 
du Tchad, de 3 à 4 milliards èn vue d'améliorer les trois autres 
itinéraires précités, par la construction de ponts définit”s et 
de digues submersibles et par l'amélioration des mauvais pas- 
sages 

« 2° À rétablir le crédit de 20 millions et, en général, à doter 
des moyens nécessaires er: deniers et en matériel, la mission 
hydrographique chargée d'étudier le parti qui peut être tiré 
du Chari et du Logone en vue d'assurer des transports sur 
ces voies navigables ; 

« 3° A faire terminer, dans le pius bref délai, les études néces- 
saires au choix de l'emplacement de la nouvelle base aérienne 
d'Etat, de classe B, à construire à Fort-Lamy ; 

« A lui faire affecter, dès à présent, à la charge, ron pas 
du F. L D. E. S.. mais du budget de l'Etat, un crédit de 1 mil- 
liard de francs C. F, A. à ‘dépenser d'ici fin 1953, et à faire 
prendre toute mesure en vue du commencement prochain des 
l'a vaux ; 

« 49 A faire rétablir, au titre de l'exercice 1950-1951, pour 
l'hôtel des postes et pour la station de radio de Fort-Lamy un 
crédit de payements de 42 millions. 


C. — Questions intéressant le secteur économique. 


« 1° Considérant que la production du coton tchadien cons- 
titue une des grandes richesses agricoles de l'Union française, 

« Que sa production en coton-graines doit atteindre 
53.000 tonnes en 1920, mais que cette quantité est considérée 
comme exceptionnelle étant donné que les pluies ont été anor- 
malement avantageuses ; 

« Qu'il est désirable de ne pas revenir à la quantité de 
43.000 tonnes que cerlains considèrent comme normale, mais 
au contraire de s'acheminer vers les 60.000 tonnes envisagées 
dans le plan décennal, que dans trois domaines principaux, 
des efforts peuvent être accomplis à cette fin, savoir: 

« a) L'attribution, aux planteurs, d'outils agricoles et notam- 
ment pour les planteurs cotonniers 500.000 houes, 175.000 haches 
et 175.000 matchettes; que d’ailleurs avant d'arrêter les types 
d'outils, il convient de s'informer minutieusement des goûts et 
désirs des utilisateurs, en vue d'adopter, à rendement égal, 
fut-ce pour la même culture, plusieurs types d'outils différents ; 

« b) la sélection des semences et l'amélioration des méthodes 
de culture, avec augmentation de l'effectif du personnel d’en- 
cadrement, des fermes de multiplication et des stations-pilote; 

« «) La mise à la disposition des planteurs, de marchandises 
qui leur plaisent ; 

« Que pour a). toutes mesures avaient été prises en vue de 
l'attribution de 75 millions sur le F. I. D. E. S. et de 22 millions 
sur la caisse de soutien du coton, mais que, suivant les derniè- 
res informations, les crédits de F.I.D.E.S. payements pour les 
outils avaient été annulés, alors que des promesses de distri- 
bution gratuite avaient été faites aux planteurs de coton; 

« Que pour b) le déficit en personnel spécialisé est patent et 
l'action utile poursuivie par l'E R. C. T. mérite d'être encoura- 
gée et amplifiée. 

« Et que pour c) un effort s'impose pour que Ja production 
française se présente avantageusement quant aux modèles pré- 
sentés et à leurs prix; 

« Qu'à défaut d'approvisionnement français, suivant les qua- 
lités et quantités recherchées par les planteurs, il paraît encore 
désirable de mettre temporairement sur le marché du Tchad des 
marchandises étrangères ; 

« 2 Considérant, en ce qui concerne le développement des 
industries issues de l'important cheptel tchadien, qui compte 
plus de 10 millions de têtes et notamment l'industrie de la 
vianue. 

« a) Qu'il est nécessaire d'améliorer la condition des animaux 
par une politique de large alimentation en eau, dans les lieux 
de pacage et sur les chemins de transhumance ; 

« Qu'à cette fin un grand nombre de forages doit permettre 
de turer parti de la couche d'eau souterraine qui, dans les 
régions intéressées du 13° parallèle et notamment entre Fort- 
Lamy et Abêché, a été révélée à des profondeurs de 50 à 
1400 mètres; 

« Que les études anxquelles concourt d’ailleurs, au titre de 
conseil, le service de la colonisation et de l’hydraulique de l’Al- 
zérie, doivent étre vigoureusement poussées en vue de l'éta- 
Honnent d'un plan d'aménagement hydraulique pastoral pour 
lequel le plan décennal a déjà inscrit un crédit de 500 millions 
de francs C. F, A. et le programme 1950-1951 prévoit un engage- 
ment de 50 millions : 





« Qu'aux dires de certains, ces montants sont insuffisants et 
devraient être au moins doublés; mais que toute prise de posi. 
tion à ce sujet est prématurée avant que les études ne soient 
plus poussées ; 

« Qu’en tout cas, le crédit de 500 millions, dès à présent ins. 
crit, permettrait de passer prochainement aux réalisations 
compte tenu de l'autorisation d'engagement de 50 millions ins 
crits pour 1950-1951, de la nécessité de rétablir le crédit de 
payements pour le même exercice à 36 millions antérieurement 
prévus, mais abaissés à 12 millions; mais qu'il est indispensable 
de susciter la venue en A. E. F. d'entreprises de forages : 

« b) Que, la mise en valeur par l’hydraulique, qui permet 
d'atteindre les populations disséminées de l'intérieur et jes 
nomades, présente un intérêt capital; 

« Que, mettant en jeu des technicités spéciales, il est recom- 
mandé de créer à Brazzaville, pour l’ensemble de l'A. E. F. un 
service d'aménagement hydraulique de la fédération ; 

« c) Que, par ailleurs, l'initiative privée s’est intéressée sui. 
vant différentes modalités, à industrialiser sur place, les pro- 
duits du troupeau, mais que, pour déclancher son action, il 
convient de construire, au plus tôt, un important abattoir à 
Fort-Lamy, pour lequel l’engagement de 100 millions autorisé 
dans le programme 1950-1951 devrait être porté à 150 miilions : 

« 3° Considérant, en ce qui concerne la mise en valeur du 
Tchad, que ce territoire présente des indices de l'existence de 
gisements miniers ; 

« Et, l'intérêt qu’il y a à ajouter, à la polyvalence agricole 
et pastorale de la production, un important appoint d'espèce 
minière ; 

« Qu'en particulier, dans les monts de la frontière Est, de l'or, 
du diamant et du cuivre ont déjà été décelés; 

+ « Que, d’autre part, dans la région de Pala-Léré du minerai 
d’étain a été découvert, est déjà concentré sur place et exporté 
vers la Nigéria; 

« Que ces différentes données ont incité des groupes particu- 
liers à s'intéresser à ces questions, mais que les crédits qu'ils 
| affecter à la prospection sont, comme toujours, très 
imités ; qu'il convient d’ailleurs, conformément aux directives 
et sous le contrôle du bureau minier, société d'Etat créée par 
décret du 26 janvier 198, d'encourager les efforts de ces grou- 
pes ; 

« Invite le Gouvernement: 

« 4° En vue d'éviter un fléchissement de la production coton- 
nière, principale richesse du. pays, et si possible en vue d’aug- 
menter cette production: 

« a) À inscrire dans les programmes 1950-1951, le crédit de 

ayvements de 30 millions sur un total de 75 millions, destiné à 
k ourniture aux planteurs des outils nécessaires dont les types 
seront choisis en fonction des goûts et désirs locaux; 

« b) À intensifier soi effort par la mise À la disposition du 
territôire d’un plus important personnel d’encadrement agri- 
cole ; 

« c) À donner, à l'Africain, la possibilité d'acquérir à des prix 
raisonnables des marchandises de son choix, 

Soit, en faisant effort sur l’industrie française pour qu'elle 
réponde mieux aux goûts de l'indigêne, surtout en matière de 
cotonnades et d’émaillerie ; 

Soit à défaut, et temporairement seulement, en allouant au 
territoire un complément de devises permettant l'achat de mar- 
chandises étrangères qui, provisoirement, répondent mieux à 
leurs goûts et qui coûtent moins cher (parfois 30 à 40 p. 10) 
que celles d'origine française; 

« 2° En ce qui concerne la richesse tchadienne constituée par 
le cheptel, 

« a) À accélérer la mise au point d’un vaste programme 
d'hydraulique pastorale dont le principal objet serait d'effec- 
tuer des forages à des profondeurs de 50 à 100 mètres, destinés 
à alimenter les lieux de séjour et les itinéraires de transhur 
mance.des animaux; à déterminer la venue au Tchad d'une où 
de plusieurs entreprises de forages capables de réaliser, dans 
le délai minimum, les travaux d'hydraulique pastorale prévus 
au plan décennal, pour un montant de 500 millions de francs 
C. F. A. et à rétablir pour 1950-1951 le crédit de payements de 
36 millions abaissé à 12 millions; 

« b) A recommander la création à Brazzaville d'un service 
d'aménagement hydraulique de la fédération, 

« c) À mettre en route sous bref délai, à Fort-Lamy, les tri- 
vaux d'un important abattoir avec services annexes suscep- 
tibles de faciliter l'installation d'industries frigorifiques et ali 
mentaires (conserveries, exploitation de sous-produits, etc.) 
et de développer de façon importante les exportations de viande 
par cargos aériens, financées par les investissements privés, 11 
construction de cet abattoir devant porter sur un crédit de 
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50 millions, ce qui nécessité une attribution supplémentaire 
de %0 millions à porter au plan décennal et au programme de 
l'exercice 1950-51; 

« 3° A dresser et exécuter, sous les directives et sous le 
ontrole du bureau minier, un irportant programme de recher- 
hes minières basé notamment sur les indices, dès à présent 
onnus de l'existence d’or, de diamant et de cuivre dans les 
auteurs de l’est du territoire, et sur les premières exploita- 

s de gisements d’étain dans la région de Pala-Léré. » 


Je suis saisie d’un amendement présenté par M. Alduy et 
les membres du groupe $S. F, L ©. tendant à supprimer le 
% alinéa de la proposition ainsi conçu: 

« Après compte rendu des conclusions tirées de l'audition des 
orités élues, administrativés et économiques du Tchad et 
es constatations faites sur place, concernant le plan de déve- 
ppement social et économique de ce territoire, savoir: » 


La parole est à M. Alduy pour soutenir cet amendement. 


€ 
{ 
l 
h 
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Jo 

M. Alduy. Mes chers collègues, mon amendement se défend 
tout seul. Il est question dans cet alinéa de tirer les conclusions 
de l'audition des autorités élues administratives et économi- 
ques du Tchad et des constatations faites sur place concernant 
le plan de développement social et économiqué du territoire. 
Nous estimons qu'un texte de cette mature ne peut être pris 
qu'à la suite d’une mission dûment mandatée par l’Assemblée 
le l'Union française et nous demandons purement et simple- 


u 


ment que la suppression en soit décidée. 
Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne voit 
aucun inconvénient à supprimer l'alinéa en question. 


Mme la présidente. Personne re demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Alduy. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une amendement présenté 
par MM. Comiti, Barhé et les membres du groupe communiste, 
tendant dans le 1° des considérar.ts du paragraphe A, ve 
d'ordre social, à insérer après l'alinéa 4) un alinéa a bis ainsi 
concu: 

a bis) Que la population africaine et européenne de Fort- 
Archambault est en accroissement constant ; 

« Que ce centre est le point de rencontre des populations flot- 
tantes de l'Oubangui et du Tchad; 

Il est nécessaire d'assurer l'agrandissement conséquent de 
l'hôpital de Fort-Archambauit. » 

Et à insérer dans le 1° du dispositif après l’aliréa a) se 
terminant par les mots: « et un crédit de payement de 
210 millions; » un alinéa a bis) ainsi rédigé : 

«4 bis) A inscrire un crédit de 100 millions pour assurer 
l'agrandissement de l'hôpital de Fort-Archambault. » 

La parole est à M. Comiti pour soutenir son amendement. 


M. Borrey, Madame Ja présidente, ne pourrait-on pas dis- 
r'ibuer les amendements ? Nous ne savons pas de quoi il s’agit, 


M. Lautissier. On viént de le lire À la tribune. 
M. Borrey. Nous aimerions les avoir sous les yeux. 
M. Antonini. Je demande le renvoi en commission, 


M. Louis Delmas. Que li commission se réunisse immédia- 
lement ! 


Mme la présidente. La parole est à M. Comiti. 


M. Comiti. Mesdames, messieurs, pour la clarté du débat, 
Je dois indiquer que cet amendement peut se subdiviser en 
deux; pour ne pas multiplier le nombre des amendements, 
Nous avons voulu suivré la méthode et l’ordre qui ont inspiré 
les travaux de M. le rapporteur. 

Le rapport s'ouvre sur des considérants: cemx-ci sont chiffrés 
jueques pages plus loin -= « invite le Gouvernement à... » —, 
e vous demande done de considérer d'abord la première 
partie de l'amendement; ce n’est, en somme, que l'explication 
de la deuxième partie, qui demande d'assurer un agrandisse- 
ment important de l'hôpital de Fort-Archambault, IL prend 
place dans le a) des questions d'ordre social concernant la 
santé publique, 

. Il a été question de l'hôpital de Fort-Lamy; mais ainsi que 
je le disais dans mon intervention, lors de la discussion géré- 
"are, renseignements pris auprès des populations du Tchad et 
ue leurs élus, nous savons — comme vous devez, d'ailleurs, 
le savoir tous — que l'hôpital de Fort-Archambault a besoin 





d'être agrandi. Pourquoi ? Parce que la population africainé 
et européenne de cette ville importante est en accroissement 
constant. 

M. Borrey. Monsieur Comiti est très renseigné sur là ques 
tion, 

M. Comiti. Qui, monsieur le docteur Borrey, nous sommes 
renseignés. 


M. Borrey. Je suis heurcux de pouvoir le souligner. 


M. Comiti. Personne ne peut ignorer que c'est le point de 
rencontre des populations flottantes de l’Oubanghi et du 
Tchad; que par conséquent le centre sanitaire de Fort-Archam- 
bault est extrémement important, et qu'il est essentiel d'assu- 
rer l'agrandissement de l'hôpital. Nous sommes bien d'accord 
là-dessus. 

M. Borrey. Parfaitement, 

M. Comiti. Si nous sommes d'accord pour que soit agrandi 
l'hôpital de Fort-Archambaalt, nous devons l'être pour deman- 
der des crédits suffisants à cét eflet, C'est pourquoi nous 
demandons que soit ajouté un alinéa « & bis » à la suite deg 
considérants. 

M. Borrey. Je serais d'accord pour ajouter aussi un complés 
ment en faveur de Koumra. 

M. Comiti. Cet alinéa tendrait à inscrire un crédit de cent 
millions pour assurer l'agrandissement de l'hôpital de Forte 
Archambault, {Applaudissements à l'extrême gauche ) 


M. Borrey. Je m'étonne que mes collègues, élus de ces terri« 
toires, ne soient pas parmi nous; ils pourraient vous renseigne 
utilement. Ils vous diraient que nous avons besoin peut-êtræ 
de 300 millions. 

Mme la présidente. Monsieur Borrey, je vous 
parole contre l'amendement si vous le désirez... 

Quel est l'avis de la commission ? 


donnerai 14 


M. le président de la commission. La commission du plan 
désire connaître l'avis de la- commission des affaires sw iales, 
spécialiste en matière de santé publique. 

Mme la présidente. La parole est donc à M. le président de 
la commission des affaires sociales. 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Mes chers collègues, le président du groupe communiste m'æ 
dit tout à l'heure: « Nous allons rire! ». J’en suis persuadé, 
mais j'estime qu'il faudrait commencer par se montrer raisone 
nabl”. 

Parlant du centre de Fort-Lamy, nous savions où nous allions, 

Nous savons qu'à Fort-Archambault, à Koumra, ou dans les 
différentes circonscriptions du Tchad, nous avons besoin da 
dispensaires hôpitaux, d'hôpitaux de cinquante à quatre vingtg 
lits, de postes-filtres, eic. Nous savons qu'il faudra encore 
beaucoup plus de 509 millions pour les dispensaires de 
brousse. Nous savons qu'il faudra, en définitive, de larges 
ouvertures de crédit, si nous pouvions obtenir immédiatement 
des milliards dont nous aurions facilement l'emploi. 

Mais il convient de se montrer réalistes; je vous demande 
de rester dans le concret, de considérer qu'on a demandé deg 
fonds pour l'hôpital de Fort-Lamy où l'urgente nécessité sa 
fait sentir d’un hôpital central ; il est mis au concours ; 
lorsqu'il sera commencé, il sera temps alors de penser à de 
nouvelles créations. 

Mais ces réalisations escomptées, sous savez qu'on ne peut 
espérer les voir aboutir simultanément; elles se Leront suivant 
un plan préétabli. 

Que veut M. Jacobson, président de la commission du plan ? 
Il cherche à mettre un peu de vie dans le plan de Fort Leur, 
à accélérer les travaux et à éviter les retards auxquels abous 
tissent tous ces avant-projéts d’hôpitaux. 

Je vous adjure d’être raisonnables et d'admettre que l’œuvre 
actuéllement la plus urgente est la construction de cet hôpital 
de Fort-Lamy. Ensuite, je me déclarerai d'accord avec M. Comiti 
qui semble très bien connaître la question. Je la connais bien 
aussi et je me joindrai à lui lorsqu'il conviendra de demander 
les millions nécessaires dans les jours ou plutôt Cans les 
années qui viendront, 

Voilà mon opinion, et ma réponse à M, le président de la 
commission du plan, (Applaudissements.) 


M. le président de la commission. La commission du plan, 
ayant entendu les explications de M. le président de la commis- 
sion des affaires sociales, repousse l’amendement. 











1076 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUILLET 1950 


= 





Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ?.…. 

Si personne ne demande Ja parole, je vais mettre l’amen- 
dement aux voix. 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public et, aupa- 
ravant, je désirerais expliquer mon vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. Barbé, pour une expli- 
calion de vole. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, la majorité de 
l'Assembiée a repoussé le titre de la motion préjudicielle… 


M. Alduy. L'ensemble. 


M. Raymond Barbé. . marquant ainsi qu'il lui paraissait 
indispensable de se prononcer sur un programme et sur un 


projet qu'elle considérait comme extrèmement importants. Dans 
ces conditions, il est évident que nous devons examiner avec 
le plus grand soin l'ensemble des proposilions faites ainsi que 


celles qui auraient pu l'être. 

En conséquence, nous discuterons et nous voterons avec 
sérieux les diverses propositions qui figurent dans le rapport 
présenté par M. Jacobson. 

Nous tenons évidemment à ce que soit connue de façon tres 


claire la posilion de chaque conseiller et de chaque groupe 
sur le problème qui nous est soumis, Les populations tcha- 
diennes, en particulier celles de Fort-Archambault et de Ja 


région environnante, doivent savoir quels sont ceux qui se 
prononcent pour où contre l'agrandissement de l'hôpital; elles 
doivent apprendre à distinguer leurs défenséurs pour établir 
leur religion si des élections amenaient certains candidats à 
se présenter devant elles. 


M. Borrey. Madame la présidente, je demande à répondre! 
Mme la présidente. La parole est à M. Borrey pour une expli- 
cation de vot 


M. Borrey. Je dois répondre à M. Barhé qu’en ce moment, 


il oppose le Tchad du Nord au Tchad du Sud. C’est hors de 
propos; actuellement, il nous faut commencer par le com- 
mencement. 


Le Tchad à un chef-lieu, Fort-Lamvy. 

I s'agit d’équiper Fort-Lamy, puis Fort-Archambault. C'ést 
simple et ne signifie pas que les populations sarakabas et 
és seront moins bien soignées que celles du Nord, 
. Il faut mener une action progressive. 


1 
Saramaainart 


| 1, t » 
kanembou ou autres 


M. Raymond Barbé. Je demande qu'on équipe les deux 
centres, 


res pIcn 


M. Borrey. Vous savez | n que l’on ne peut pas tout 


entreprendre à la fois. 

M. Raymond Barbé. Monsieur Borrey, demain nous le vole- 
rons en chœur. 

M, Borrey. Monsieur Barbé, on nous propose actuellement 
des «mendements impossibles à soutenir car ïls ne peuvent 
aboutir. Cela relève des problèmes de Ja quadrature du cercle 
ou du mouvement perpétuel. C’est insoutenable, impossible à 
réaliser. 


Mme la présidente. La parole est à M. Aïduy pour ure expli- 
eation de vote. 


M. Alduy. Mes chers collègues, étant donné que la majorité 
de l’Assemblée a repoussé le contre-projet socialiste tendant à 
tenir compte de l'avis des assemblées territoriales, il n’y à 
aucune raison de ne pas modifier à la fois dans son ensemble 
et dars chacune de ses parties le plan décennal de chaque ter- 
ritoire d'outre-mer. Il n’y a aucune raison de négliger la région 
de Fort-Archambault en se refusant à un amendement en 
faveur de la création d’un hôpital en ce centre. 

Le groupe socialiste votera dor.c l'amendement du groupe 
communiste, 

M. Borrey. On voit bien que pas plus les uns que les autres 
n'êtes dans le pays! 

M. Cazetles. Mais où sont les élus du pays ? 

M. Borrey. Il y en a parmi nous! 

M. Raymond Barbé. Proposez un amendement, nous le vote- 
rons. 

M. ns Effectivement, on peut proposer urx: amendement 
pour tous les chefs-lieux de circonscriptions 





Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
pour une explication de vote ?.… 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par 
M. Barbé, au nom du groupe communiste. 

Le scrutir est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de procéder au pointage. 5 

M. Schock. I1 n'y à pas à s’en étonner, évidemment, quand 
or woit la façon dont le bureau est composé. 

(M. Cazelles, qui remplissait les fonctions de secrélaire, 
regagne son banc dans l’hémicycle.) 


M. Cazelles. Je demande la parole, 


M. Schock. … étant donné la voionté de sabotage que l’on 
constate dans cette Assemblée, étant donné que le parti com. 
muniste #t le parti socialiste veulent empêcher ce débat, 
(Protestations.) 

Je ne relire pas ces paroles, je les maintiens, 


Mme la présidente. La parole est à M. Cazelles. 


M. Schock. Il est complètement grotesque de déposer trente. 
huit amendements sur un tel texte, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, j'ai été invité par madame 
la présidente de séance, à occuper le siège de secrétaire de cetle 
Assemblée pour la seule raison que pas un secrétaire, membre 
du bureau, n'était présent en séance, 

M. Racine Mademba. C'est inadmissib'e. Pour quelles rai 


sons ? 


M. Cazelles. Permettez-moi de le regretter, 

Je tiens à protester d'une facon énergique contre les paroles 
scandaleuses prononcées par M. Schock. 

Il n'y à pas de volouté de sabotage dans cette Assemblée. 


M. Schock. Quand on dépose trente-huit amendements sur un 
tel texte, je dis que c’est une volonté de sabotage à laquelle 
VOUS VOUs associez. 

M. Cazelles, De la part des deux secrétaires, dont un a rempli 
un rd.e qui ne lui est pas dévolu, mais simplement à la 
demande de la présidente de séance, le pointage a été demandé 
et est de droit, Pourquoi ? Parce qu'un article du règlement 
mlédes que, lorsque la différence des voix est inférieure à dix, 
e pointage est de droit, Le pointage succinet fait par les deux 
secrétaires donne le chiffre de 77 voix pour et 73 voix contre. 
Il y à 4 voix de différence. Le pointage est donc de droit. 

Je tenais à protester de la façon la plus catégorique et la 
plis formelle contre les allégations formulées dans cette 
Assemblée par M. Schock., (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et à gauche.) 

Mme la présidente, Je tiens à faire remarquer que j'avais 
demandé à M. Schock de remplir les fonctions de secrétaire. 

M. Schock, Je maintiens mes paroles! 


Mme la présidente, … avant de demander à M. Cazelles (a 
venir au bureau. C'est sur le refus de M. Schock que j'ai sol 
cité la participation de M. Cazelles. 

M. Cianfarani, Il vaudrait mieux que ces paroles ne figurassent 
pas au procès-verbal. 

M. Lautissier, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lautissier, 

M. Lautissier, Mesdames, messieurs, après notre collègue 
M. Cazelles je tiens à m'’élever avec vigueur contre les paroies 
que vient de prononcer un secrétaire de l’Assemblée, M. Schock. 


M. Cazelles, Comment ? Il est secrétaire ? 


M. Schock. D'abord je ne suis pas secrétaire, et ensuite, j9 
me moque de protestations venant de vous, monsieur Lautis- 
sier, 

M. Lautissier, Monsieur Schock, je n’ai aucune leçon à recc- 
voir de vous, et surtout de leçons de probité. 


M. Schock, Je pourrais pourtant vous en donner, 


M, Lautissier. Lorsque certains de nos collègues secrétaires 
sont absents, il m'arrive d'être appelé au bureau en ma qualité 
de secrétaire d’'âga. 





trole 


u le 
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J'ai toujours rempli cette tâche avec probité, et si, avec notre 


collègue M. Cazelles, nous avons déclaré qu'il y avait lieu à 
intage c’est qu'il y avait réellement lieu à pointage. C'est 
je tiens à m'élever contre les prapos indignes tenus 


jourquoi e Ji l 
| hock. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


par M. SC 
Mme la présidente, La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je demande à M. Schoek de retirer ses paroles 
relatives à un sabotage par le groupe socialiste, car je lui ferai 
remarquer que, dans la mesure où 1l lui resterait un minimum 
de sentiment démocratique — je m'adresse à M. Schock — il 
doit «admettre que le groupe socialiste a tout de même le droit 
de déposer trois amendements sur trente-quatre, 

Nous ne sommes pas obligés, après avoir été baltus par une 

majorité assez faible, d'accepter une proposition qui va à l'en- 
contre de notre politique. 
Nous avons dit et répété que le vote de l’Assemblée de l'Union 
francaise impliquait un mépris absolu de la volonté des assem- 
blées locales. Le parti socialiste est le défenseur des assem- 
blées territoriales, et c’est dans cet esprit que nous continuons 
la discussion. 

Si M. Schock estime que dans une assemb'ée d'un pays démo- 
cratique il est inadmissible que l’on puisse déposer des amen- 
dements, qu'il demande lui-même le renvoi des amendements 
en commission. 


M. Schock. C'est ce que j'ai l'intention de faire. 
M. Aiduy, Nous ne nous y opposerons pas. Je Jui demande 
au préalable de retirer la phrase qu’il a prononcée, absolument 


inadmissible dans un pays qui se réclame encore des principes 


tène la présidente. La paro’e est à M. le président de Ia com- 
Miss: On. 

M. le président de la commission, Etant donné le nombre des 
amendements qui viennent d’être déposés, la commission 
demande que l'affaire lui soit renvoyée. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
règiement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je voudrais à 
tour m’élever contre les propos inadmissibles et indignes 


par M. Schok tout à l'heure. Ils montrent que leur auteur à 


mon 


enus 


t 


I ute mesure, 

M. Schock. Il n'y a que vous sans doute, qui ne la perd'ez 
pa 

M. Raymond Barhbé. ...dans la défense d’une cause désormais 
démasquée. 

Le renvoi proposé par M. ie président de la commission eï 


est une nouvelle preuve et nous nous associerons absolument, 
pour notre compte, à ce renvoi en demandant que la pr 

on concernant le Tchad et celles relatives aux. plan 
Oubanghi et du Cameroun, dont l’inseription à l’ordre du jour 
le cette Assemblée était envisagée pour les jours qui viennent, 
soient reportées à la rentrée parlementaire, 


M. Racine Mademba. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je rappelle que le renvoi demandé par la 
commission est de droit. 

La parole est à M. Mademha, 

M. Racine Mademba. Je voudrais faire une observation d'ordre 
très général pour regretter, une fois de plus, que les secrétaires 
ne soient pas présents à leur place. Lorsqu'il a élé procédé au 
renouvellement du bureau — et je suis à l'aise pour en parler 
Car je n’y étais pas (Sourires) — je pense qu’on n'a forcé per- 
sonne à être secrétaire; ces messieurs ont élé volontaires et 
ont accepté cette charge. Leur devoir le plus élémentaire con- 


n point de vu 


ste à être toujours présents à leur place. A mon 
personnel, l'absence des secrétaires au bureau entache de nul- 
lité toutes nos délibérations. 

Je demande très respectueusement, madame la présidente 
que mon observation figure au procès-verbal. 


M. Cianfarani. I! n’y à qu’à leur demander leur démi 
M. Raymond Barbé. Notre collègue Monique ] 


frante, C’est notre collègue M. Lautissier qui l'a remplacée, ( 
Ba qualité de secrétaire d'âge. 


Mme la présidente, Le renvoi élan 
On me communique 
du dépouillement du serutin su 
et des membres du groupe 


M. Raymond Barhé. Co] 


rentrée parlementai 
Mme la présidente, Quel es! 


M. le président de la commission. La 
pas fixée étant 


Mme la présidente. 


M. Antonini. Je dei 


Mme la présidente. Je 


M, Cazelles, Je 


Mme la présidente, M 


M. Lautissier, Je 


M. Schock. Je 
_ Mme la présidente, M. 
ent de la com 


Mme la présidente, En x 


M, Raymond Barbé. 


Mme la présidente, | 


M. Antonini, 
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date à laquelle cette proposition reviendra en discussion. Or, 
M. le président de la comnrission du plan à demandé simple- 
ment le renvoi des amendements devant sa commission; nous 
n'avons donc pas à ordonner le renvoi de l'ensemble de la 
proposition. Il appartient à la commission d'étudier ces amen- 
dements et de présenter ses conclusions dans ‘la suile de ja 


Mme la présidente. Monsieur Antonini, l'ensemble de la pro- 
position suit tout natureflement les amendements. 


M. Antonini. Je m'excuse, madame la présidente, mais M. le 
président de la canmmission à demandé le renvoi des amende- 
ments en commission, le sort dé la proposition reste entier. 

La commission est saisie des amendements, elle présentera 
ses conclusions sur les amendements et nous reviendrons devant 
l'Assemblée. , 

IL appartiendra à l’Assemblée de prendre alors sa décision; 
elle n'a pas à fixer la date dès maintenant. 


ime la présidente. Il n'est pas possible de ne pas renveyer 
toute la proposition devant la commission. 


M. Antonini. Pardon, madame la présidente, la commission 
a demandé que ies amendements lui soient renvoyés. H s’agit 
de s'entendre : nous avons demandé le renvoi des amendements 
et non le renvoi de la proposition. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 


Diission,. 


M. le président de la commission, Il ne peut être question de 
demander le renvoi de l’ensemble de la proposition, qui a été 
éindiée à fond par là commission du plan et, pour avis, par cinq 
autres commissions, Il s'agit, ainsi que je l’ai indiqué tout à 
‘heure, étant donné le grand nombre d’amendements pré- 
sentés, de demander le renvoi à la commission desdits amen- 
derrents. 


M. Antonini. La commission déposera des conclusions, et l’As- 
semElée statuera à ce moment-là. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Barhé. 

M. Raymond Barbé. Je demande Ja parole pour m'inscrire en 
faux contre les prétentions de MM. Antonini et Jacobson. IE est 


bien évident que si la commission demande le renvoi des amen- 
dements, ils me peuvent Jui être renvoyés qu'avec le texte 


auquel ils se rapportent. Sinon, je me demande comment la 
commission pourrait dans sa prochaine séance, examiner les 
amendements, sans avoir en mains en même temps le texte de 
la propi on. Cela ne peut évidemment pas se présenter. La 


commission ne peut examiner les amendements qu'en fonction 
du texte auquel ils se rapportent, et c'est ure question de 
procédure à laquelle il n'y a pas lieu de se référer. 

Je maintiens done d'une façon absolue que l’Assemblée peut 
fixer la date de la prochaine discussion. 


Mme la présidente. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je dirai à M. Barbé, qui connaît certainement 
mieux que moi le règlement, que l’article 53, dernier para- 
graphe, a prévu le cas de renvoi à la commission des amende- 
ments ou d'un amendement; le paragraphe final dispose: 

« Au cas de renvoi à la commission ou de réserve d’un article, 
ou d'un amendement, la commission est tenue de présenter ses 
conclusions avant la fin de la discussion; elle doit strictement 
limiter ses conclusions aux textes qui lui ont été renvoyés, » 

Or, le paragraphe précédent a prévu le cas, auquel fait allu- 
sion M. Barhé, du renvoi de l’ensemble de la A re mais 
comme il vient de le confirmer M. le président de la commission 
du plan a demandé, et c’est son droit, le renvoi des amende- 
ments à la commission; nous tombons alors sous le eoup du 
troisième paragraphe de l'article 53 et je demande l'application 
stricte du règlement. 

M. Raymond Barbé, Je demande la fixation à la date du 17 
décembre prochain de la suite de la discussion... 

M. Antonini. Je demande l'application du règlement, madame 
Ja présidente. 


Fr 


Mme la présidente. Voici ce que dit l’article 53: 


« Au cas de renvoi à la commission où de réserve d’un arti- 
ele, ou d'un amendement, la commission est tenue de présen- 
ter ses conclusions avant la fin de la discussion, elle doft stric- 
tement limiter ses conclusions aux textes qui lui ont été ren 





Donc, de toules façons, je suis obligée de consulter l'Assem. 
blée sur la date, 


M. Antonini. Mais non, madame la présidente, Ja comm ssion 
présentera ses conciusions sur les amendements après les avoir 
étudiés, puis elle reviendra dévant l’Assemblée et, à ce mx 
ment, il appartiendra à l’Assemblée de dire si elle veut conti. 
nuer la diseussion ou la renvoyer au 1% décembre; pour Je 
moment, la cemmission doit être saisie des amendements. 

La discussion est suspendue en attendant la décision de Ja 
commission. Il ne peut en étre autrement, quoi qu’en pense 
M. Barbé. 


M. Alduy. Je ne voudrais pas reprendre les arguments de 
M. Barbé, mais étant donné que le nombre des amendemeiis 
est considérable, il est impossible de procéder à la discussion 
du projet si les amendements seuls sont renvoyés en commis. 
sion. Or, M. le président Jacobson a demandé le renvoi des 
amendements en commission, ce qui revient à dire qu'il de. 
mande lui-même le renvoi du projet. En conséquence, c'est Je 
deuxième alinéa de Farticle 53 qui s'applique et la fixation 
d’une date devrait être possible. 


M. le président de la commission. M. le président Alduy s'est 
mépris quant à l'interprétation de mon intervention, 


Mme la présidente. Le renvoi à la commission est de droit, 
donc il ne peut y avoir de discussion sur ce point, 


M. Schock. La discussion est simplement suspendue, c'est 
tout ! 


M. Raymond Barbé. La discussion est suspendue jusqu'à à 
date que fixera l’Assemblée. 


M. Schock. Jamais de la vie! 


Mme la présidente, J'appelle, au bureau, comme secrétaires 
MM. Piot et Alduy pour que je puisse procéder au vole. 


M. Raymond Barbé. Madame la présidente, je propose pour 
éviter des accusations de partialité, de prendre un secrétaire 
d'un côté et un de l'autre côté de l'hémieycle, 


Mme la présidente. Je demande alors à M. Piot et à M. Catrice 
de monter à la tribune. (Sourires.) 

Si personne ne veut venir au bureau, et si je n'ai pas de 
secrétaires, je suspends la séance ! 

Je vais consulter l'Assemblée sur la date la plus éloignée, 
c'est-à-dire celle formulée par M. Barbé. 


M. Antonini. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je maintiens à nouveau que l’article 53 prévoit 
que la discussion est suspendue. Il n'y a pas à fixer de date 
pour la suite de la discussion. 

Le renvoi est de droit et la discussion est interrompue pou 
le moment. 


M. Raymond Barbé. Le second alinéa de l’article 53 permet 
la fixation de la date. 


Mme la présidente, La parole est à M. le président de Ja con 


mission. 
M. Antonini, Le bureau viole le règlement. 


M. le président de la commission. Je proteste à nouveal 
contre l'intention de faire fixer dès à présent la date de l: 
discussion en séance publique, étant donné que j'ai demandé 
le renvoi des amendements. Seuls les amendements et les texles 
qui les rendront intelligibles seront examinés. 

Quant au reste de la proposition, il ne serait pas remis 
en cause. I n’est donc pas question de renvoi de l’ensemble 
de la proposition à la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Akduy. 


M. Alduy. Je pense qu'il est absolument impossible de pour- 
suivre la discussion si trente-deux ou trente-quatre amentt- 
ments sont renvoyés en commission, Je demande que la séance 
soit levée, à moins qu'on ne puisse passer à la suite de l'ordre 
du jour. La prochaine conférence des présidents fixerait ja date 
de la séance où serait reprise la discussion. Ainsi, il n°y aurait 
pas de conflit sur une question de date, 

M. Antonini. Par mesure de conciliation, j'accepte la propos” 
tion de M. Alduy tendant à s'en remettre à la conférence des 
présidé nis, 
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M. Raymond Barhé. La proposition qui nous est soumise se 
résente sous la forme d'un article unique. Or, chacun sait que 
lorsqu'un amendement est accroché à un article, le renvoi de 
l'amendement à la commission correspond en même temps au 
renvoi de l’article; à plus forte raison lorsque 3% amendements 
sont accrochés à un article, l’article est renvoyé à la commis- 
sion en même temps quæ les amendements. C'est pourquoi je 
demande l'application stricte du deuxième alinéa de l'article 53 
du règlement... Ê 

Mme la présidente. J2 relis la partie de l’article concernant 
Je renvoi à la commission... 


M. Schock. Les deux dernières lignes suffisent. Elles sont for- 
melles, précises : « elle doit sictement limiter. 


Mme la présidente. Pardon monsieur Schock, vou'ez- vous me 
hisser parler ? Si vous voulez prendre la présidence, je vous 
laisse la place. 

Je relis l’article 53, paragraphe 3,: « Au cas de renvoi à la 
commission ou de réserve d'un æticle, ou d'un amendement, 
Ja commission est tenue de présenter ses conelusions avant la 
fin de la discussion; elle doit strictement limiter ses conclu- 
sions aux textes qui lui ont èté renvoyés ». 

Je demande done à M. le président de la commission s’il 
désire réunir maintenant sa commission, avant la fin de la 
discussion ; je suspendrai la séance. 

Puisque vous n'êtes pas d'accord, je suis textuellement le 
texte de l’article 53... 

M. Antonini. M. Alduy a fait une proposition que je n'aurai 
pas la hardiesse de prendre à mon comple. Je ne serai pas 
aussi prétentieux, s'agissant du résident d'un groupe impor- 
tant de cette Assemblée. 


M. Bidet, Nous enregistrons cet hommage, 


M. Antonini. … mais je me rallie entièrement à celte propo- 
silion, Je demande donc à l'Assemblée de prendre en considé- 
ration la proposition de M. Alduy, que je vous demanderai, 
madame la présidente, de bien vouloir mettre aux voix. 


M. le président de la commission. La commission du plan 
accepte la proposition de M. Alduy. 


Mme la présidente. Je mets donc aux voix la proposition de 
M. Alduy, tendant à renvoyer à la conférence des présidents la 
fixilion de la date de la suite de la discussion. 


(La proposition de M. Alduy, mise aux voir, est adoptée.) 


SENS Le 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


_ Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant le décret du 2 avril 1932 portant 
réglementation des accidents du travail en Afrique occidentale 
française (n° 100 et 167, année 1950. — M. Bégarra, rapporteur). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, la demande d'avis qui vous est soumise 
vise une modification de l’alinéa 2 de l'article 36 du décret du 
2 avril 1932 sur les accidents du travail. Cette modification est 
d'une portée très limitée. Elle tend à autoriser les jeunes acci- 
dentés du travail d’Afrique occidentale française, n'ayant pas 
alleint leur majorité, à racheter leur rente lorsque celle-ci est 
inférieure à 500 francs. Cette mesure ne peut intéresser qu’un 
nombre de travailleurs très réduit, Tout d'abord, la législation 
sur les accidents du travail en vigueur en Afrique occidentale 
française n’acccrde une réparation qu'à très peu de travailleurs. 
Ensuite, lorsque ces derniers ont droit à une indemnité, celle-ci 
esf heureusement supérieur, en général, à 500 francs par an. 


: Et je vous donne dans ce rapport le mode de calcul de cette 
ente, ge vous prouve qu’en général, le montant d'une rente 
es{ supérieur à 500 francs, 


rave les textes actuellement en vigueur en Afrique occidentale 
en ise — textes d’ailleurs nettement insuffisants — ne tou- 
fur. une rente inférieure à 500 francs que les travailleurs 
nt entés dont l'incapacité permanente est inférieure à 5 p. 100 
Au pi rarement accordé par les médecins, tant il est faible. 
AU Surplus, parmi les accidentés du travail, il ne s'agit ici que 





de jeunes travailleurs ayant moins de vingt et un ans. Dans 
toule l'Afrique occidentale française très peu de travaileurs 
doivent se trouver dans ce cas, à peine quelques unités. 

Sans doute le rachat des rentes est-il rendu nécessaire par 
suite de l'impossibilité présente pour la caisse des dépôts et 
consignations d'accepter la constitutuon de rentes allouées en 
réparation d'accidents du travail d’un montant inférieur à 
500 francs. Mais s'agissant de jeunes travailleurs, ils auraient la 
possibilité de faire valoir leurs droits au bout de très peu 
d'années — au cas où le décret du 2 avril 1532 ne serait pas 
rapidement modifié dans le sens demandé. Ce n'est done là, 
ni une mesure très urgente, ni une mesure très eilicace Car 
elle vise un nombre trop restreint de travailleurs. 

Notre Assemblée a déjA 6t6 appelée à modifier le décret äu 
9 avril 1932 ct c'est à la suite de ses avis n° 14 et 15 Cmis 
le 19 février 1948 que sont intervenus les décrets du 2 mars 1949 
modifiant le premier. Le décret du 2 avril 1932 portant régle- 
mentation des accidents du travail en Afrique occidentale fran- 
çaise appelle bien d’autres modifications beaucoup plus larges, 
plus profondes et plus urgentes que celle qui nous est demandée 
aujourd'hui. . 

Actuellement, seuls sont protégés les salariés qui travaillent 
dans des entreprises expressément déterminées par l'article 1°, 
Eu particulier, les établissements agricoles ne sont pas couverts 
par cette réglementation. En outre, l'accident doit être le fait 
d'un explosif ou d’une machine mue par une force auire que 
celles des hommes ou des animaux, Par exemple, un maçon qui 
tomberait d’un échafaudage n'aurait droit à aucune réparalion. 
Ne sont protégés que les travailleurs réguliers, ceux qui sont 
employés habituellement dans l'entreprise, à l'exclusion des 
travailleurs occasionnels. Enfin, aux termes de l’article 2, le 
travailleur accidenté doit être obligatoirement muni d'un livret 
de travail pour faire valoir ses droits à une indemnité, Ce sont 
là des conditions par trop restrictives qui limitent considéra- 
blement le champ d'application du décret du 2 avril 1932. 

Par ailleurs, plusieurs articles de ce décret établissent une 
discrimination raciale contraire à la Constitution de 1946. C'est 
ainsi que l’article 2, in jine, prévoil une exception pour « les 
ouvriers et employés originaires de Ja métropole embhauchés en 
France ou dans la colon'e en vertu d'un contrat écrit ou d'un 
engagement oral (qui) demeurent protégés par les dispositions 
de la législation métropolitaine pour tous les accidents rentrant 
dans les cas prévus par cette législation. ». 

L'article 4 fixe des conditions d'attribution de pensions diffé- 
rentes suivant qu'il s’agit de « bénéficiaires avant le statut 
personnel des Européens » ou de « ressortissants français ou 
étrangers ayant conservé le statut indigène ». 

L'article 10 exclut de la possibiité de reversibilité de la moitié 
de ia rente sur la tête du conjoint, les ouvriers et emp:ovés 
« sujets ou citoyens français où étrangers qui ont conservé le 
Statut indigène ». 


Non seulement ces anomalies doivent disparaître pour des 
raisons d'équité, de stricte observation de la Constitution et 
de justice Sociale, mais eneore convient-il de refondre entière- 
ment la législation d'outre-mer concernant les accidents du 
travail en s'inspirant de la loi métropolitaine du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. C'est d’un projet de loi traitant de 
l'ensemble de cette question que l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise est désireuse d'être rapidement saisie. 

Sous ces réserves, votre commission des affaires social 
vous demande de donner un avis favorable à l'adoption « 
projet de décret de M. le ministre de la France d'outre-mer 
vous propose d'adopler le texte qu’elle a préparé à cet effet 
(Applaudissements a gauche et au centre.) 


es 
lu 
et 


Mme la présidente. La parole est à M. Catrice 

M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs et chers co!lècues, c'est 
particulièrement sur le préambule de l'avis sur lequel nous 
allons voter tout à l'heure que je voudrais parler ma ntenant 
et je m'excuse, à cette heure, et dans cette atmosphère un 
peu difficile, de venir parler de cette question, mais je pen e 
qu'elle est tellement importaute quelle méritera peut-être 
quand même de retenir votre attention. 

Permettez-moi d'abord de vous lire le préambu'e de l'avis 
sur lequel nous voterons tout à l'heure: sb 

« L'Assemblée de l’Union française, sous réserve de la nro- 
mulgation le plus tôt possib'e d'un mr jet de loi sur 4 | aëci- 


y . (ua ve » 
dents du fravail dans tous !es territoires d'outre-mer et terri- 


I 


loires associés xte » ! y LU 
re US cit 5 lex . de 1 1 qui { endra compte de la i 
1 40-2320 du 50 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des mal idies prof SSIO! nelle i 


que des dispositions constitutionnelles et deu indant au G )U- 
vernement de la saisir d'urgence de ce projet de loi. ) 
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Ainsi. notre Assemblée, si du moins vous voulez bien suivre 
votre commission des affaires sociales, vous propose l'adoption 
de l'avis sur ce projet de décret, sous réserve d'une légis ati on 
beaucoup plus générale dont je voudrais vous dire queïques 
mots. 

Notre désir, notre ambition — vous me permuettez bien d'em- 


piover ce lermre, car 1 S agnt d'un très Vaste dessein — est de 
créer toute une législation de progres se: il. Apres le code du 
LT av 1 us faut mettre en chantier la sécurité sociale; 
€ est que Je me perrmeit S déjà de vous dire le ur IueHie 
où 1 Ascermblée émettait son vote sur Fensemble du code 
au ivail, après de longues et laborieuses discussions. Et c’est 
parce que ous pe s Qu il était mportarnt d'établir bientôt, 
ou ! ex tement de mettre à l'étude l'organisation nro haine 
d'un r ne de sécurité sociale, que nous nous sommes effor- 
cée TRET ette «ail tion. D Ja, dans ce Pi ‘JOL Qu code du 
travail que j'ai eu l'honneur de dépose n° #9 du 26 févricr 
194% ous avions demandé que, dans Farticle 159, soit mise 
ette organisation de la sécurité sociale. Depuis lers, 
| ), le ! 1 | it les prm- 
\ { ! S die. 

H semi qu'il soit nécessaire de mettre, dès maintenant, 
cette « tion à l'étude, Malheureusement, là convnission des 
Maires sociales, au moins dans sa majorité, ne semble pas. très 
disposée à le faire. Je mme permets de le regrelter tout partieu- 
Lerement r, tout e1 omprenant qu il ne serait l'as Poss ble 
le real immédiatement et dans les détails un projet de 
sécurité sociale, je pense pourtant qu'il : ” été indispen- 
ga hrl ( etud lès maintenant les principes, \ future élabo- 
lion. En tous cas. la commission des 4 da sociales est 
du et j'en suis au moins partieNement heureux — à 
commencer l'étude de deux queslions particulières que je con- 
chdéreral UM peu cermime des é ba uw he S, de: D éparations de la 
fuiure « irr wiake. Je verrx pa ler. d'une part, des alcea- 

{ s f Lil il Ss ei d' itre ] ir{ des ac ] nts du ir: vail 


M. Cianfarani. Voulez-vous me permettre de vous Imterrempre, 
monsieum Catrice 


1, Paut Catrise. Rien volontiers. 


M. Cianfarani. Vous savez avee quel phuüsir, quele altention 
et quel respect je vous écoute toujours, Mais, nous éledions en 
ce rmomment les accidents du travail: le rapport est ciair et nel 
à cet égard. Ne débordons pas, de crainte que celte queslion 
ne subisse le sert du rapport de M. Jacobson. 


M. Borrev, président de la commission des affaire s sociales 
Je ne :e permet 


Lo Cianfarani. Passons au vote sur celle question-là, ear si 
cena \ veut rocher à ce protef. qui concerne les accidents 
du travail, des sidéralions étrangères au sujet, nous n’en 
sortrons pas ce soir. Si le débat cenlinuait sur ces déviations, 
e demanderais, alors. à être inscrit dans la d'iscusjen. 

M. le président de la commission. Nous seront trop heureux 
de vous écoute 


M. Paul Catriee. !! s'agit nullement. monsieur Cianfarani, 
d liseuss s étrangeres au débat, mais, au coñtrasre, très 
{ { el! il 11)D4a} 1 es. 


M. Cianforani, Apparentées, oui! (Sourvres.) 


K. Pau! Cairice. Nous avens voté, dans k ode du travail, 


les icernart les accidents du travail, maiheu- 
re ni Ja NISSION., TH \ssemblée, à ce moment-là, 
ni ent uvi nolre proposiuen qui demanda L Ge nmencer 
édiate t l'organisation de eaisses particuheres dacei- 
| qui les CI h ] futir Caisses 

{ i 
M re A mb} est 1 ée aux dispositions du projet 
Mcu t, qu ftart rranision de ia téparaltion et de la gre- 
les accidents du travail uniquement aux caisses pri- 


Ile isement, nous sommes maintenant devant un projet 


cine gouvernementale qu s'inspire de la loi du 34 octo- 

1946. Ce projet a été discuté récemment par le Conseil 
économique, À ce propos, je me permetlrai de regreller que le 
Co mique, en premier, ait discuté de cette impor- 
tar stion, et que 1] \ssemblée de l’Union francaise elle- 
‘en ait pas été saisie jusqu'à présent. Ceci pravient, 
collègues, de ceite d «position législative qui met, en 

um «( in sens, Je Conseil économique au-dessus de nous- 
bien qu'il n'ait pas le caractère d’assemblée constitu- 
tien e; il à, en effet, le droit, que nous n'avons pas, de se 


lui-même de tous les projets et propositions de loi, tandis 


m 





EE AR 
que nons devons attendre de leur bonne volonté que le Gouver, 
nement ou l’Assermblée nationale ait décidé de nous evo yer 
ses projets. 


M. Cianfarani. Pas du lout, nous pouvons nous saisi d'une 
question. 


M. Raymond Barbé. Qu'appelle-t-on assemblée constitution 
nelie, monsieur Catrice ? 


M Paul Catrice. Le Conseil éconoinique a longuement discyg 

eite question et je me permets de vous citer je projet d'avis 
formulé par lui dans une réunion de Ja commission de l'Union 
française du 18 mars dermier. 

« Considérant qu'en ittendant l’ésaboration d'un système dé 
sécurité sociaie appi op'ié, Ja couverture du risque d'accident 
du travail et des maladies professionmrebles doit être assurée: 

« Considérant que la réalisation financière de Ia loi ne doit 
pe ème d'assurances basé sur la capitalisu 
tion mais el ré dans une formuie de répartition, s'ins 
mo unit, pat aileurs, dans le cadre de la sécurité sociale ce qi 

lut — je me permets d'attirer votre attention sur ces mots 
Irs aux compagnies d'assurances quelles qu'ellg 


as prott ler d’un sx 
re r'e ler 


soient, » 

Dans l'avis lui-même le Conseil économique disait: « Il com 
vient d'adopter le projet de loi sur la prévention et la réparx 
tion des accidents du travail dans es territoires et territoire 
assotiés relevant de la France d'outre-mer avec les uolificx 
bons suivantes... » qui sont énumérées ensuite. 

Dans l’exposé des motifs de ce projet de loi d’origine gow 
vernemeutale, je me permets de souligner ces phrases qui sd 
trouvent à la fin de l'exposé des motifs: « Le Gouvernement 
attire votre atlention — s'adressant au parlement devant leml 
par la suile sans doute sera déposé ce projet de Joi qui ne 
l’est pas encore — sur la mécessité dans ce domaine de 
vite afin de régler, dans :es nu nr + “es délais, ce problème parti 
culiérement douloureux des cidemts du travail: il sait asset 
quel sens des réalités sociales anime les merabres de cell 
assemblée pour èlre assuré de la répogse favorable qu'ils don 
neront à sa demande d'examiner ce texte, immédiatement aprig 
le code du travail dont il constitue en quelque sorte, sur un 
pan plus spécifiquement social, le complément; après avoit 
inscrit dans la Constitution les principes les plus généreux, i 
vous apparaitra indispensable. 


L. 


M. Racine Mademba. Je demande Ja parole, madame la pri 
sidente… , 


M. Paut Catrice. … d'aseurer sans plus tarder l'appiication 
en faveur de ceux qu'une société, soucieuse de ses responsm 
bilités ne saurai!, Saus faillir à ses plus élémentaires devous, 
laisser dans la mi‘ère ou le besain., » 

Il est donc à souhaiter que, très rapidement, le Gouvernemenf 
veuille bien déposer devant FAssemblée nationale ce projet de 
loi sur les accidents du travail. 


M. Racine Magdemba. Permeitez-moi, mon cher collègue, d8 
faire un rappel au règlement. 

Voilà un bon moment que je demande la parole et on ne m 
l'accorde pas. 

EH y à ici une horloge, et les aiguilles tournent, Or, de quel 
sommes-nous saisis, de quoi s’agit-if ? 

La demande d'avis qui nous est soumise tend à modifier À 
le 1932 sur les accidents 


l'ai 2 de l'articie 36 


inéa 2 de l'art du décret de 
travail, 

Cette modification est d'une portée très limitée, Après la let 
ture dw rapport qui est très bref et les «explications de voi, 
affaire aurait pu étre réglée /apidement. 

La mofication tend à antoriser les accidentés dit tra val, 
avant pas : t le ir majorité, à demander Je rempli 
de leur pension par le payement d'un capital majoré, 
celle-ci n'est pas supérieure à 500 francs. 





io 
borertié 
Jorsque 


Actuellement, nous n'avons pas à débattre la question ts 
accidents du travail, nous n’avens pas à discuter le régime dl 
code du travail, il s’agit de savoir si nous devons autorise! 
jeunes gens mineurs à racheter leur pension, quand elle est 
inférieure à 500 francs. Un point c'est tout. 


M. Cianfarani, Nous avons compris, c'est indiqué dans le 
port. 


<. Racine Mademba. Dans ces conditions, j'avais dit à mon 
ami M. Begarra: cette somme de 500 francs se justifiait peu- 
étre il y a trois ans, maintenant elle ne représente pas le même 
pouvoir d'achat, 

M n’y à done pas lieu de présenter des considérations étran 
gères au débat. Nous aurons l’occasion d’en discuter, mais nou 
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limités par le temps; dans huit jours aous allons sans 
us séparer. Voulez-vous que nous remettions à la ren- 
juestien que vous avez soulevée ? 


pré 
doute 11 
froe li 

M. Paul Catrice. Mon cher collègue, il y à longtemps que j'au- 
rais niné Si vous ue m'aviez pas inter rompu. 


M. Racine Mademba. Nous ne pouvons, à propos du rapport de 
M. Begarra, discuter la question des accidents du travail; il 
erit isser au vole. 





‘ Nous 1eprendrons celle question à Ja rentrée parlementaire. 

MH, Antonini, +. demande la continuation de la dise ussion. Ce 
que dit M. l'abbé Catrice m'intéresse énormément. M a le droit 
de 


j1sacrer à son Gr rme tout le temps qu'il voudra. 


*. de Catrice. Si je n'avais pas été interrompu, il y 
ten: > j'en aurais terminé, 


a Jlong- 


M, Racine Madembka, Je ne le pense pas. 


M, Paul Catrice. Vous avez occupé plus de temps à me deman- 
der de lerminer que je n'en aurais pris à le faire. 
M. Racine Mademba. Je n’ai pas l'habitude d'abuser de la 
tribune 
M. Paul Catrice. Vous n'avez pas assisté 
coumission des affaires sociales au 


à la séance de la 
cours de laquelle nous 


avons clé unanimes à dire que cette discussion deviait précisé- 
ment faire l'objet d'un large débat, non pas parce qu’elle 
s'appliquerait au texte même du projet de décret, mais parce 
qu * serait pour nous précisément l’occasion d'attirer très 
spé it l'attention du Gouvernement sur l'urgence et la 


ai de déposer le plus rapidement possible une loi sur 
Je: lents du travail. 


\ vons unanimement décidé à la commission des affaires 
socules que tout cela pouvait faire l'objet d'un large débat, 
| je tenais à vous transmettre là décision prise par la com- 


Cela dit, je veux simplement de nouveau attirer votre atten- 


Won sur l'importance essentielle de ce fait que l'adoption du 
cole du travail d'outre-mer a tardé déjà pendant très long- 


temps el que ce relard est extrèmeme nt ommageable : il a 
quel} fois des inconvénients, et provoque même des incidents 


pa très regrellables. Je fais allusion aux incidents qui se 


son! laits Tout récemment en Guinée à l'occasion d'une 
£! à propos de laquelle on a arrêté des militants syndica- 
listes, et cela parce que, précisément, il m'y avait pas en 
Migueur de code du travail qui eût permis de réglementer la 


co ion et l'arbitrage, et le gouverneur n’a même pas tenu 
lors des dispositions réglementaires qui étaient en 


1 A 
le procureur 


M. Louis Delmas. Pardon, monsieur l’abhé, c'est 
les syndi sise grévistes et mon pas le goux 


[el relie 1es 


M. Raymond Barbé. Et c'est le gouverneur qui, pwæ une note 
4 9 juin 1950 à demandé que soient prises des panctions 
nire les grévistes, 

M. Paul Catrice. Il est donc indispensable que le plus tôt 
Possbie, ce code du travail soit mis en vigueur, après son 
#Ximen par le Parlement. Il faut tout autant que ce projet 
sul S à Su du travail puisse venir en discussion le plus 
‘ot possibie, C’est dans l'espoir que le Gouvernement vaudea 
bien à epter 2 tte intervention de notre Assemblée que je 
Me suis permis de vous adresser ces quelques mots. 


Mme la présidente, La parole est à M. le président de la cem- 
M. le président de la commission. Je confirme absolument les 
{; es de M. l'abbé Catrice. Nous avions décider d'ouvrir un 
5e débat sur la question des accidents du travail parce que 
que l’on parle de ces accidents du travail — et jci 
depuis que l'on parle du 


| 
1 


vers les socialistes 


tourne 


{ 

] ] 

Projet Moutet, des différents projets, du nôtre, on n'a 
ah à aucun résultat, Le Gouvernement s dépos é un projet 
Sur les accidents du travail, Nous devons sign fier encore une 
nous ne sommes pas satisfaits de ce que n'existent 
ï le du travail, ni législation sur les accidents du travail 
en Afrique occidentale frapcaîse, en Afrique équatoriale, au 


ent rien faire, ne 
leur oflice, parce 


peuy ent pas 


Cameroun. Les inspe 
peu it rien créer, 


‘teurs du travail ne peuv 
ue peuvent pas remplir 


n'ont pas de code du travail et qu'ils ne 
es accidents du travail, 





M. l'abbé Catlr'ce a eu raison d'en parier longuement, <ar 
cela montrera que nous ne voulons pas dormir sur nos dau- 
riers, que nous voulons voir enfin promulguer outre-mer un 
véritable code du travail empreint le justice et d'équité 
sociales 

irac 251 e. La parole cest à ianfarat 

Mme la présidente. La ] M. 

M. Cianfarani. Mesdimes, mess = quest \ qui )114 
préoccupe intéresse le fravail et les trava 

Je vous demande donc de meître fin aux vaines disseria- 
lions, si mtéressanies soient pour revenir au sujel: Île 
rapport de la commission des aflsires sociales! (Applaudisse- 
ments.) 

Mmes la présidente. Personne ne demande plus la paroîle ?.. 

La discussion générale est close 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage à la discussion de 


l'avis sur le 
(L'Assemblée, cor 
l'avis.) 


projet de déc 


passer D la discussion de 


Mme la présidente. Je donne lecture du préambule de l'avi 


L'Assemblée de l'Union francaise, sous r! serve de la pro- 
mulsalion le pius tôt poss ble d'un projet de loi sur Îles acci- 
dents du travail dans tous ies terroir d'outre-mer et ! 1 


toires associés, texte de loi qui tiendra compile de la loi n° 46- 
2426 du #4) 6 tobre 1945 sur 1 prevenl'on €! ja réparal )J1 d | 


accidents du travail et des ma'adies professionnelles, a Li que 
des dispositions constitutuonneil el demandant au Gou 
meut de la saisir d'urgence de ce projet de loi, dont vis 


favorable au projet de décrel dont la teneur suit: 


La parole est à M. Boileau pour expliquer son vole 

M. Boiteau. Après ce débat, que jestme également avoir 
assez duré, étant donné son ubjet très réduit. 

M. le président de la commission. Mais non pas futile 


M. Boïteau. je voudrais simplement dire quelques mots et 
tout d'abord souligner un fait qui me paraît assez étrange, 16 


Gouvernement demande l'avis de notre Assemblée sur un pro- 


jet de décret ayant un objet aussi iufime alors qu'il se permet 
de légiférer par voie de décret et sans demander notre avis 
pour orga iser, par exemple, tout le régime de l'enseignement 
supérieur en Afrique noire. II va même pius loin, puisqu 
autorise ses fonctionnaires à légiférer par voie d'arréiés pour 
organiser, par exemple, les collectivités locales à Madagascar, 
objet d'une réforme profonde à l'heure actuelle, réforme qui 
peut avo des repel 1 )115 P { ques ext'énmement n por- 
tantes. 

Cette constatation donne toute la n ire de l'in! ta 
le Gouvernement porte à nelre Assemblée. Je crois qu était 
nécessaire de le constlaler. 

D'autre part, il faut constater ausei que le hant 
aux accld lu tra Jui ( léjà été vot Val A 
blée n'ont n lusqu 1 abouti, Dati ) A | La 
l’ont dit certains orale rs qui m ont ] | L HOoInS 
un début de réglementation des accidents du trava y, Ju 
qu'à présent, ce texte, volé D notre A b à pas 
encore el nis et ppil ition, et pour au 

Je vous rappelle également que le groupe mmuniste 4 
déposé un projet très détaillé conucemant ja réglemeuntalion @es 
accidents du travail. Ce projet déposi is le n° 222 ée 1948) 
n’est pas encore venu en ] 1 ) jevant notre assemblée 

M. le président de la commission, Vous voulez pat ns 
doute du projet de sécurité sociale ? 

M. Boiïiteau, 11 s’y trouve un ipitre ent int les 
accidents du travail, Ja question ayant été traite justement par 
notre groupe avec un soin tout pari r 

M. le prés ident de la commission. La question a été examinée 
en commission. Nous y avons parlé des accident 1 travail et 
vous avez pu y présenter vos arguments. 

H. os. Après ces quélques o»servations, le g 1 
muniste se ralliera au texte présenté par la comm 


Mme la présidente. La parole est à M 


1 
£orni ote 
SUIL VOEIC, 


M. Paul Catrice. Mes chers collès 165, 1e me suis efforcé le 


traiter sérieu-ement, aussi sérieusement que je l'ai pu \ sujet 
très ardu et très serieux. Je » suis d'ailleur t 

nfnvr " » , 1 la "y rl 
CconioriIne à une Gaec] 1 de 1a HIIDISSIOL CS all 
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M. Cianfarani. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Dans mon intervention, j'ai cru devoir interve- 
nir pour dire ce que je pensais sur un débat qui, selon les 
habitudes de cette Assembice, déviait de son objet précis 
comme chaque [ois... 

M. Mademba Racine. Très bien! 


M. Cianfarani. A la suite d'interventions hors sujet, nous 


avons € mvoqués ce soir, pour une séance de nuit, Ceux 
qui, comme moi, ont répondu à l'appel de la conférence des 
n | entendent travailler strictement dans la limite de 
l'O lu jour et non pas sur des considérations qui lui sont 
étrangères mme les allocations familiales, la sécurité sociale, 
ou sur tout autre objet qui peut être, certes, intéressant, mais 
qui n'ont aucun lien avec le rapport Bégarra sur la demande 
d VI1s AU UOUY( 16 TH it. 


M. Paul Catrice. Je n'ai parlé que de Ja sécurité so iale. 


M. Cianfarani. Ne m'interrompez pas, je vous prie. J'ai parié 


avt \ re permission, Mais Je regrelle ue NE pas Vous dosncr 
la n { 

On me permettra de dire ici que depuis mon adolescence 
j'ai luti p ur la défense des travail'eurs: lutté avec queiques 
isques, parce que dans celte lutte de près d'un demi-siècle, 
mon pain, le pain de ma famille s'est trouvé parfois compromis. 

J'ai voulu ramener certains collègues trop abondants dans 
les limites du sujet en discussion. C'est tout ! La commission 
des affaire eia.es est divisée puisque l’un de ses membres 
distingués, notre excellent col'ègue et mon ami M. Racine 
Mademba est intervenu pour dire à M. l’abhé Catrice qu’il 
abusa je son droit de parole en la circonstance. J'estime 
que notre honorable collègue M. l'abbé Catrice ne devrait pas 
se considérer comme personnellement visé toutes les fois qu’on 
ne partage pas ses conceptions, toutes les fois qu’on n'est pas 
du même avis que lui, Notre liberté de pensée et d'expression 


dans une discussion ne diminue en rien la haute considération 
dans laquelle personnellement je l'ai toujours tenu. 

M. Racine Mademba. Je demarrde la parole pour expliquer 
mon vole. 

Je m'a-socie entièrement aux paroles prononcées par mon 
collègue M. Cianfarani. Nous avons télé convoqués pour une 
ance de nüit avec un programme b'en défini. A l'heure 
actuelle, mous discutons sur une demande d'avis extrêmement 
précise du Gouvernement. 


st 


M. Cianfarani, N'y revenez pas, nous le savons tous! 


M. Racine Mademba.. Oui, vous savez fous de quoi il s’agit, 
Mais, .. 


M. Scelles. Nous perdons du temps en ce moment. 
M. Racine Mademba. Je m'explique. 
M. Scelles. Nous savons ce que vous allez dire. 


M. Racine Mademba. Non, vous ne le savez pas et je tiens 
à men Cxp.:quer, 


M. Scelles. Nous n'avons pas de leçons à recevoir. 
M. Racine Mademba. J'ai le droit de parler et je vous prie de 


} 


me laisser parler. 
Nous avons un rapport concluant de notre collègue M. Bé- 
garra. 11 s’agit de voter sur ce rapport et. non pas sur jes consi- 
dérations relatives aux à idents du trava I. 
Voilà ce que j'avais à dire, quoi qu'il vous en coûle, mon 
che di 11 ut 


M. Scelles. Nous recevons trop de lecons les uns des autres 
’ 
dans cette assemblée. 


M. Racine Mademba. Je vous en donne une, 


M. Paul Catrice. N'oubliez pas que M. Alduy a dit tout à 
l'heure que nous étions en régime démocratique, et que nous 
avions le droit de park r 


1 


M. Racine Mademba. À mon âge, on a le droit de donner des 
lecons, On n’en reçoit pas. Jenez-le vous poui dit ! 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le préambule de l'avis, dont j'ai déjà donné 


i 
] en 


? 


{Le préambule de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 





EUR 2H 

Mme la présidente. Je donne lecture du projet de décret: 

« Art, 1%, — L'alinéa 2 de l'article 36 du décret du 2 avr 
1932 sur les accidents du travail est abrogé et remplacé par 
les disposilions suivantes: 

« En dehors des cas prévus aux articles 4 et 5, la pension ne 
pourra être remplacée à titre définitif par le payement d'un 
capitai que si elie n’est pas supérieure à 500 francs. Ce rachat 
ne pourra être effectué que d’après le tarif spécilié à l'art 
cle 37. » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 2. 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de Ja France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de lh 
justice et le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié aux journaux officiels de la 
République française, de l'Afrique occidentale française et 
inséré au Butletin officiel du ministère de Ja France d'outre. 
iner. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


NOUVELLE-CALEDONIE. — REGIME FORESTIER 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d’avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de déwet présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, tendant à modifier et à compléter le 
décret du 18 mars 1910 sur le régime forestier de la Nouvelle 
Calédonie (n° 53 et 168, année 1950). La parole est à M. le rap- 
porteur de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, 


M. Cazelles, rapporleur de la commission de l'agricullure, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. En raison de 
cette séance de nuit et de labsence de M. le président de la 
commission de l’agriculture retenu par des engagements anlé 
rieurs, je demande le renvoi de cette question à l’ordre du jout 
de Ja séance de demain, 


Mme la présidente. Le renvoi est de droit. 


M. Borrey. Madame la présidente, l'Assemblée ne s'est pas 
prononcée sur le renvoi. 


M. Raymond Barbé, Elle n’a pas à se prononcer. Le renvoi 
élant demandé par la commission, il est de droit, 


M. Borrey. Nous avons ici le vice-président de la commission 
de l’agriculture et gens bien qu'il soit 23 heures 15, que 
nous pouvons prendre cette question. 


Mme la présidente. C’est le rapporteur de la commission lui 
même qui l’a demandé, mais je consulte néanmoins l’Assei 
blée sur le renvoi de celte question à la prochaine séance. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce contre le renvoi à W 
prochaine séance.) 
| 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission d8 
l’agriculture m'a fait l'honneur de me confier Je rapport sus 
la demande d’avis n° 53, année 1950, présentée par le Gouvers 
nement, qui tend à modifier et à compléter le décret du 
18 mars 1910 sur le régime forestier de ja Nouvelle-Ca!'édonie. 

Votre commission à eu l’heureuse initiative d'entendre notré 
collègue M. Bichon, seul représentant de ce territoire à l’Assemr- 
blée de l’Union française et l’exposé complet et très détaillé 
qu'il à fait de la situation de la forêt en Nouvelle-Calédonie. 
Votre rapporteur ne pouvait mieux faire que d'en reprenure leg 
idées essentielles. 

Le Gouvernement propose de modifier le décret du 18 mars 
1910 en ce qui concerne le régime forestier, sur différents points, 
notamment sur ceux tendant à compléter le décret du 18 mari 
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a 


#o10 et, en particulier, sur la possibilité d'accorder des facilités 
au service des forêts de la Nouvelle-Calédonie pour poursuivre 
d'inventaire et le classement des forêts; pour réglementer l’ex- 
ploit tion forestière; pour organiser et orienter la régénération 
de l1 forêt, Le texie soumis par le Gouvernement a été adopté, 
da son ensemble, avec quelques modifications, 
Votre commission de l'agriculture a manifesté, en outre, le 
unanime d’associeæ plus étroitement les populations de 
l'ile aux différents classements de forêts qui vont intervenir. 
Dans ce but, elle a proposé la modification du texte gouver- 


nencutal aux articlles 2, 11, 12, 14 et 15 qui prévoient que des 
arrets du chef de territoire détermineront les moyens pratiques 
d'anp ition. 

Chaque fois qu’en matière. de classement, d'attribution de 


1 


perniis d'exploiter ou de permis de coupe, d'établissement des 
cahiers des charges, un arrêté du chef de territoire sera néces- 
saire, une délibération préalable du conseil général sera obli- 
gato » 

Votre commission de l’agriculture, restant fidéle aux prin- 
cipes généreux de la Constitution d'associer toujours plus étroi- 
tement les populations à la gestion de leur territoire, vous pro- 
pose de donner un avis fävorable au texte présenté par le Gou- 
vernement avec les adjonctions citées dans le rapport. (Applau- 
dissments à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de la législation, de la justice, de Ja fonction 
publique, des affaires administratives et domaniales, saisie 


po iVIS. 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation. Mesdames, messieurs, la commission de la législa- 
tion, de la justice, de la fonction publique, des affaires admi- 
ni! es et domaniales a demandé à être saisie de cette 
leminde d'avis, transmise pour étude et examen, quant au 


L. 

fo : la commission de l’agriculture, parce qu'elle a estimé 
»#“ dispositions nouxelles introduites par le projet de 

d jui est soumis à l’Assemblée rentraient dans ses attri- 

h s, Ce n'est pas le rapport présenté au nom de la com- 


mis. 4 de l'agriculture qui pourrait faire douter de notre com- 


Celle commission ne s’est pas en effet penchée plus partieu- 
liérement sur les dispositions relatives au classement des bois 
el {s, justifié par leur nature, leur consistance, leur intérêt, 
les essités du reboisement, mais s’est surtout préoccupée, 
s t-il, des mesures réglementant leur classement et leur 
( tation, puisqu’aussi bien les seules modifications appor- 
{ iu texte gouvernemental sont relatives à ces mesures. 
Ces modifications ont été inspirées, d’après le rapport, par le 
$ \ la Vérité unanime, de la commission d'agriculture, de 
vo la population du territoire assotiée plus étroitement aux 


differents classements à intervenir: ». Et c'est ainsi qu'elle a 
aux articles 2, 44, 12, 14 et 15, la consullation préalable 
du conseil général. 

Il n'est pas apparu, à la commission de la Kgislation, que 
ces propositions fussent délerminantes, Gu moins dans leur 
Î | 


Es 


\ signaler d’abord que le conseil général avait été 
consulté et avait donné un avis favorable au texte initial éla- 
boré au surplus par les services locaux de Nouvelle-Calédonie 
el \ par ceux du ministère. 

Par ailleurs, il y a lieu de retenir qu'aux termes des décrets 


Orsiniques réglementant les attributions des assemblées repré- 
senlalives territoriales tant en Afrique noire qu’à la Nouvelle- 
{ nie (25 octobre 1946) celles-ci prennent des délibérations 
et donnent des avis. 

| lélibérations interviennent, en matière domaniale, en 
cas d'acquisilion, alinéations et échanges de propriétés; par 
contre, les assemblées sont obligatoirement consultées, c’est-à- 
dire, donnent leur avis, entre autres, sur des concessions fores- 


‘ures à 500 hectares, à la Nouvelle-Calédonie 


donc, aux termes de la législation actuellement en 


Vigieur (décret du 25 octobre 1946, art. 14), le conseil général 
ne duil être consulté, c’est-à-dire ne doit donner un avis — 
Non déterminant d’ailleurs — que pour les concessions fores- 
Uères supérieures À 500 hectares. 

| ommission de l’agriculture, ne tenant aucun compte de 


la compétence actuelle du conseil général de Ja Nouvelle-Calé- 
üone, subordonne l'octroi des permis d'exploitation de 100 à 
5D0 hectares, non pas même à un avis, Mais à une délibération 
ue l'assemblée locale, Bien plus, cette délibération serait exi- 


&te, toujours selon les propositions de la commission de L'agrt- 
Culiure pour tout acte réglementaire ou de procédure, 





Par contre, cette même délibération exigée pour le classes 
ment de la forêt, ne l'est pas en cas d'aliénation après le 
déclassement, contrairement aux d spositions réglementaires 


relatives aux attributions du conseil général. 


ë 

Le rapporteur de la commission de la législation aurait été 
assez enclin à vous proposer de s’en lenir aux règ] ictuelle- 
ment en Vigueur, identiques d'ailleurs pour l'ensemble des 
territoires de l'Union francaise dont rlains (à ( ent des 
forêts autrement importantes que cel de Nouvelle-Calédonie, 

Il doit à la \ srité, cepet lant. le vous sionaler que notre 
Assemblée a adopté, lors de la discussion des diverées propo- 
sitions relatives à l'assemblée représentative de la Nouvelle- 
Calédonie, dans sa séance du 30 décembre 1949, un article 38 
qui prévoit une délibération pour l'octroi des concessions fares- 
tières et un article 44 qui prévoit 14 consultation pour la régle- 


mentation forestière. 


Aussi, tenant compte tout À la fois des considérations qui 


précèdent, des conclusions de la commission de l'agriculture 
et du décret du 25 octobre 1946 réglementant les attributions 
du conseil général de Ja Nouvele<alédonie, toujours en 


vigueur, la commission de la législation vous propose-t-elle de 
ne prévoir qu'une consullation du conseil général, dans cer- 
taines Qrconslances, la déibération ne devant intervenir que 
pour le classement et le déclassemerft en vue de l’aliénation. 
Cette pro édure aura en outre l'avantage d'è! | 


re plus expédi- 
live, car si la délibération exige, en principe, une réunion plé- 


nière du conseil général, l'ax pourra être donné par la com- 
MISSION permanenle qui aura habilitée à cet effet 

C'est dans ces conditions que nous vous proposon d'adopter 
les conclusions de la commission deg l'agriculture pour i'arti- 
1 : 
cie 2. 

Par contre, il y aurait leu de les modifier pour les articles 11 
et 12 et remplacer les mots « sur délibération du co: 1 géné- 
ral » par « après avis du eil général de nmis- 
sion permaneule », aiusi que pour les arties 14 et 1 

Le premier de ces articles — l'article 44 — traite de la pro- 
cédure d'atlribution et de la forme des demandes de permis 
d'exploitation. Le second est relatif au cahier des charges spé- 


ciales fixant les conditions techniques particulières à l'exploi- 
tation. On ne voit pas !{i )p 1 utilité de l'intervention du conseil 
général en la matière 

Enfin. il v aurait lieu de prévoir la délibération de l'assemblée 
À l’article 8 qui traite du déclassement en vue de l'aliénatiôn 


et de modifier en conséquence l'article, 


4 


C'est sous le bénéfice de ces observations et modif ns 
qui font l’objet d’amendements déposés au nom de la commis- 
sion de la législation et des affaires domaniales, que le rap- 
portein de ceue-ci, et en son nom, vous propose de donner un 
avis favorable au pro] t de décret qui vous est SOUL 


Mme la présidente, Personne no demande plus la parole dans 


la discussion générale 7... 


snérale est close. 


La discussion gt 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décre 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 


l'avis. 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 1% da projet 
de décret: 


| 1% 4 4 
« Art. 497. — Le décret du 18 mars 1910, fixant Je 1 me foreg 
tier en Nouvelle-Calédonie, modifié par le d 1 du 15 sep- 
tenibre 1943, est complété par les dispositions ci-après... » 
Pers nne ne deman le Ja na! le ? 
Je mets aux voix l’articie 1°, 
F , . s£ t 
(L'article 1%, mis aux voix, est adgnté.) 
Mme la présidente, Je donne lecture de , 
Chap. 1%. — Généralité issement, aliéna 
« Art. 2. — Les bois et forèt lu domay nés 
par un rrôté lu chef du 4 toire pris su: lélih lu 
con néral t constitueront le dom fo classé, 
géré par le service forestier, » 


Rs in à Do dit ! 
Personne ne demande la parole ?.. 
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Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 3: Mme la présidente, Personne me demande plus la paro'e . 

« Art, 3. — Les classements pourront porter sur les terraine de mets aux voix l'amendement présenté par MM. Boiteau 
pour lesquels la soum \ au régime forestier est justifiée: Egretaud et les membres du groupe communiste, , 
" « Par taux boisement euffisant ; (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

D ! nr r » fi pe riLiic 

€ 1 { ! L 1.6 1 Le 11H ’ er 

> : tal sa état boisé ou de leur reboi- _ Mme la présidente. Cet amendement prend donc la place de 
és l'arlicle 4 de la comm:ssion. 

' ement classées M. le rapporteur pour avis. Je liens À préciser que la come 

a 1 6 1 don \ exploitée mission de la législation s’est opposée à l'adoption de cet amen« 

« | foré ( exploitation ou destinées à être exploitées; dement. 

Les par! e terra nu ou insuffisamment boisé dont la M. Schock. Je demande la parole pour un rappel au règles 
ri "DOISEN S | reconnus nécessaires : ment. é 
o À € S es montagnes ou sur les 


« 2 \ ( € Ss ÉI 

( à les S s ou des cours d’eau destinés à 
É 
. = 

« 4° A D 'MON nnement en bois des centres de conçom- 
L 

’ A | é pull | ) 

le | bd \ 7. . 

J nux l'art 

(1 vi ( adopté.) 

* { 1 i la L4 

Mme la présidente. ] re de l’article 4 

« À { i Les fort LS « d=stes sont affran hies de tout droit 
d'useg pi 

Je & à SUI t article d'un amendement présenté par 
MM. Boileau, Egrelaud et les membres du groupe communiste, 
tendant à rem] r l'article 4 par ies dispositions suivantes ; 

a Art, 4 Les droits d'u existant au bénéfice des coLec- 
tivités ] s sur les foréts classées sont inaliénables. » 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir son amendement. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
considére que les dispositions visées à l'arlicie 4 présentent un 
dangel] po I les pol u'ali s interessces. 

D'autre part, nous défendons le principe que les forêts, comme 

lies es !?! hesses naturelles il Pays, appartiennent à ces 
] | | |! 1= pal DERIUEE |! les ne sSaul ent, par voie de. 
décret, être frustrées du bénélice de ces droits. 

C'est dans t esprit que nous avons déposé l'amendement à 
l'article 4 prévavant que les droits d'usage existant au bénéfice 
des ] es seront maintenus méme sur les forêts 
Clissces 


M. Racine Mademba, #ive-président de la commission. La 


COoInHII=SIoN! 1 6 SOI accoru. 


M. le rapporteur pour avis. J'aynera) 
û id 1 t: 11 intéresse Ja comm 
alla) — 1H011 paitis - Que IA COMHMAIS 


s avoir communication 


ssion de la légisiation 


on de l’agriculture. Je 


cet amendement. 


M. le vice-président de la commission. Mon cher collègue, 


oc eCst À ] 11 ut l { 
, M. le rapporteur nour avis. Il ne s’agit pas de procédure. En 
tant que rapporteur de la commission de la législation, je dois 
donner un Vis sur cet amendement; ] alInerais donc avoir cet 
ur! 1 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement 


M. le rapporteur pour avis. J'insiste pour qu’on nous donne 


li ten} 16 14 otie )n1 ! Je ne VOIS aucun inconvénient à 
] | { lement si ce n'est qu'il ne signifie 
4h. { l da uUSA£ n'est pas aliénable ou ina- 
] } J imprends pas le sens de cet article; 11 n’ajoute 
1 ou emernt 

} t d'usag à I S le À tère d'a iénabilité 
{ Lt 

M. Boiteau. Pourquoi prévoit-on le « rachat » de ce droit, s'il 
nesl] énable ? 

M. le rapporteur pour avis. Je répondrai à l'observation de 
noire HICRUE M. Boteau que 1e « rachat » prevu est, en fait, 
une inden ion. On a constaté que parfois certains autoch- 


tones \ ent u | l l'usage surf les 


prévu pour eux une indemmité; c’est ce 


bois classés el 


+ |? 
1 ON 4 


que signilie ce terme 








Mme la présidente. La paro:e est à M. Schock pour un rappe] 
au règlement, 


M. Schock. Je voudrais qu’on prit l’habilude de discuter sut 
des amendements distribués aux membres de l’Assemblée,  ; 

Je reconnais que lorsqu'ils interviennent au dernier moment, 
il est difficile de les distribuer en séance, 

M. Boiteau. L’amendement a été déposé en temps voulu. 

M. le rapporteur pour avis. Veuillez m'exeuser; il n'a pas 
été distribué au rapporteur de la commission de la légis:ation, 
compétent en la matière. 


M. Raymond Barbé. Le principal a été dit par la commission 
saisie au fond. 

M. le rapporteur pour avis. C'était une question juridique 
elle jiutéressait donc la commission de la législation. Or, elle 
n'a pas été saisie de l'amendement; je tiens à le réaffirmer 
et à dire hautement que cet amendement dénature complète 
ment l’article 4, Puisqu'il y avait deux rapporteurs, ils eussenf 
dû être saisis tous les deux. 

M. Raymond Barbé. La commission saisie pour avis n'a pas 
à être saisie des amendements. 


M. le rapporteur pour avis. Je serais curieux de voir cef 
article du règlement. 


M, Raymond Barbé. Le règlement prévoit que Ja commission 
saisie au fond est seu:e mise en poæession d'un amendement, 


M. le rapporteur pour avis. Je ne puis que vous répéler que 
j aimerais voir ce texte. 

M. Cianfarani, Nous avons assez fait de jurisprudence! 

M, Raymond Barbé. Le règlement prévoit que la distribution 
des amendements n'est pas obligatoire pour que ceux-ci puissent 
êlre discutés, 

C'est M. Boisdon qui en a fait l’avant-projet et M. Bour qui 
l'a rapporté. M. Schock est donc mal placé pour protester contre 
un règiement dont ses collègues sont les auteurs. 


M. Schock, Avec votre intellisence tonte particulière, vous 
eussiez dù procéder aux rectifications nécessaires! 


M. le vice-président de la commission. Le vote est-il acquig 


OÙ noi ? 
M. Bidet, Il est acquis! 


M. le vice-président de la commission. Cette discussion es 
donc sans objet. 


M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse auprès du président 
de la commission de l’agriculture. 


M. le vice-président de la commission. Nous nous égarons 6% 
une discussion byzantine. Le vote est acquis. 


M. le rapporteur pour avis. Par surprise! 
M. le vice-président de la commission. Pas du tout! 


M. le rapporteur pour avis. Je ne pouvais discuter d'un amem 
dement dont je n'avais pas eu connaissance. 


Mme la présidente, Je donne lecture de l’article 63 du règle- 
ment: 

« Les conseillers ont le droit de présenter des amendements 
aux textes soumis à la discussion publique devant FAssemblée, 

« Il n’est d’amendements que ceux rédigés par éerit, signés 
par l’un des auteurs et déposés sur le bureau de l'Assemblée; 
ils peuvent être sommairement motivés; ils sont cormmuni- 
qués par la présidence à la commission compétente, imprimés € 
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Vstribués. Le défaut d'impression et de distribution d’un amen- 
dement ne peut toutefois faire obstacle à sa discussion en séance 
pub! jue devant l'Assemblée. » 


M. Raymond Barhé, Ce qu'il fallait démontrer. 
La commission compétente a été saisie; la distribution n'est 
pas obligatoire et M. Antonini n'avait pas à être saisi. 


| M. le rapporteur pour avis. C’est encore une nouvelle formule 
qu règlement que j'ignorais! 


[Articles 5 à 8.] 


Mme la présidente, Je donne lecture de l’article 5: 

« Art. 5. — La procédure de classement sera fixée par un 
artte du chef de territoire. » 

Personne ne demande la parole 2. 

(L'article 5, mais aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de l’article 6: 

«Art, 6 — Les projets de classement seront soumis à la 
pomnission consultative permanente des terres, pour avis. » 

Personne ne demande là parole ?.. 

L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de l'article 7: 

« Art. 7, — Les arrêtés de classement du chef de territoire 
seront insérés au Journal officiei du territoire. » 

lersonne ne demande la parole ?…. 

L'urticle 7, mis aux voir, est. adopté.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de l’article 8: 

\rt, &, — Les forêts classées ne pourront être aliénées en 
fotalié ou en partie que par un arrêté de déclassement pris 
pprès avis du chef du service forestier. » 

Je suis saisie d’une amendement présenté par M. Antonini, 
au nom de la commission de ja législation, saisie spé avis, et 
d'un sous-amendement présenté par M. Boiteau et les membres 
du g'oupe communiste. 

Je demande à l’Assemblée de discuter d’abord dn sous-amen- 
dement qui tend à remplacer les mots: « sur délibération du 
Conseil général », par les mots: « sur avis conforme du Con- 
gei! général ». 

La parole est à M. Boitecau pour soutenir son amendement, 


M, le rapporteur pour avis. J'aimerais encore avoir connais- 
sance de ce sous-amendement qui ne m'a pas été remis. Cette 
facon de procéder est inadmissible. 


Mme la présidente, Lecture vieut d'en être donnée. 


M. Boïiteau, Voici le texte du sous-amendement présenté par 
mon groupe : 

« Les forêts classées ne pourront être aliénées en totalité ou 
æn partie que par un arrêté de déclassement pris sur avis 
conforme du Conseil général, » 

. Nous estimons, en effet, que l’objet du déclassement des 
forêts antérieurement classées est d'une importance considé- 
Hab'e; par conséquent, il est souhaitable que l’Assemblée locale 
— en l'occurrence le Conseil général — soit appelée à donner 
#on avis conforme, que l’on ne puisse pas outrepasser sa déci- 
#lon. 
s Les! dans cet esprit que le groupe communiste a déposé ce 
bous-srmendement. 


_ M. le vice-président de la commission. Je suis d'accord avec 
VOUS; maiheureusement, nous ne pouvons pas dire: « après 
Avis conforme du Conseil général », étant donné que le décret 
Qui régit les conseils généraux a prévu des avis après délibé- 
Fall ns du Conseil général et non des avis conformes du Con- 
$ell général. Il y a une nuance. 
Loisque nous avons discuté l'année dernière, à cette Assem- 
blée, la réforme des assemblées territoriales, nous avons pré- 
isément pris la précaution de dire toujours: « avis con'orme ». 
Malheureusement, cela n’a été qu'un vœu de l’Assemblée de 

non française et l'affaire est encore pendante devant l’As- 
sembite nationale; ia loi n’est pas sortie, de sorte que nous 
D8 pouvons pas, à l'heure actueite, insérer dans un texte offi- 
Ciel: « avis conforme du Conseil général ». 

Tout ce que nous pouvons faire, c’est indiquer: « Sur déli- 
bération du Conseil général ». Quant au fond, nous sommes 
tnlièrement d'accord avec M. Boiteau. 


Mme la présidente, La parole est à M. Antonini. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la législation 
Ppousse le sous-amendement de notre collègue communiste. 





Comme je l’ai dit tout à l'heure, une règlementation existe 
actuellement dont il faut tout de 1æême tenir compte. Le conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie est régi par un stalut, selon 1e 
décret du 25 octobre 1946 qui ne prévoit 


J'ajoute qu'au cours de sa délibération du 30 à | ÿ 
notre Assemblée a statué sur le régime électoral, la « position, 
Ja compétence, etc... de l'assemblée représentative de la Nou- 
velle-Calédonie; selon l'article 38, ce conseil délibère sur 
les concessions minières, agricoles, forestières, mais t 
nullement question de l'avis conforme même dans l'avis émis 
par notre Assemblée, avis comme le rappe'ait tout à l'heure 
M. le président de la commissien de l'agriculture pour ie 


moment suivi d'aucun effet; même s'il était suivi d'effet, il 
n'a pas prévu l'avis conforme 
Dans ces conditions, la commission de la législation repouss 


] , + t r : 
16 SOU unendement de nos collègues commun 


M, Raymond Barbé. Je voudrais demand 


dent de la commission de l’agricullure ce qu'il entend par les 
termes de: 


« sur délibérations du conseil général 


M. le vice-président de la commission, Je vais m'expliquer. 


Je suis d'autant plus à l’aise pour vous répondre que je suis, 
vous le savez, membre de l'assemblée territoriale du Soudan. 
Lorsque le Gouvernement nous propose un texte, nous délibé- 
rons sur ce texte. Admeltez que nous soyions contre le texte 
Le Gouvernement n’est nullement tenu, à l’heu actuelle, par 
notre délibération et peut se bcrner à dire dans so 11 Ü \ li 
l'avis Ju conseil général » ou VU iàä «aciDera l 
général, prenons tel arrêté. » 

Le Gouvernement n’est pas tenu par notre avis el le 
désire, il peut passer outre. On s'imag.ne que les conseil éné- 
raux ont pouvoir de décision. Il n’en est rien, ils n'ont qu'un 
pouvoir consultatif, Le Gouvernement est tenu de consulter les 
conseils généraux et mentionnera dans son arrêté: « Vu l’a e 
r… de tei arrêté, de tel décret, ete... vu l'arrêté du conseil 
général », il décidera ensuile comme bon lui semblera. Le 1l 
recours, pour le conseil général, est d'aller devant le conseil 
d'Etat, et le conseil d'Etat neuf fois sur dix donnera tort au 
conseil général parce que le conseil d'Etat vous dira | je 
vous en parle en connaissance de eause — « le gouverneu est 
conformé au décret, il a consulté le conseil gén 1) L 
n'est pas tenu de suivre son avis ». C'est la raison pour laquelle, 
l’année dernière, lorsque nous avons discuté des staluts des 
assemblées territoriales, nous avons décidé, d’un commun 
accord, de remplacer les mots: « sprès délibération du conseil 
général ». par les mois: « aprés Avis ouforme du ISO $ ic: 
ral ». Notre texte a été adopté ici, si mes souvenirs sont exacts, 
mais l'affaire est toujours pendante devant l’Assemblée natio- 
nale, Je souhaite, en tout cas, que ce texte soit définilivement 
adopté et fasse l’objet d'une to 

M. Raymond Barbé. Je demande Ja paroie. 

Mme la présidente. La parole est à M. Barbé pour une explica 


tion de vote. 


M, Raymond Barbé, Non, madame la présidente, j veux 
répondre au prési lent de la commission en me fcrant l'ar- 
ticle 50 du règlement, 

M. le président ‘de la comm ssion Vit nt de nous eXpHOUEI que, 


d’apr' S Jui, la délibération d 1 conseil eneTrai Il X lement 
la même valeur qu'un simple avis, qu une Ssimp usullation 


du conseil général. 


Or, le fait de délibérer a, dans la législation francaise, notam- 
ment concernant les assemblées terriloriales et les à blées 
de groupes en Afrique occidentale francaise et en Afriq Équa- 
toriale francaise, un sens bien part Ier. 51, Pr l ) 
groupe communisle a proposé, tout à l'heure, ] tern 
« d'avis conforme » c'était en vue de faire p se] le 
« délibération ». 

En effet, si vous consultez la iégisiation en vigue pour leg 
Grands Conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale francaise, législation qui à, en même tem; modifié 
la législation en vigueur pour les conseils g ill \ | 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale franca Vous 
pourrez v voir qu il est un certain nombre de teu + 
quels le COS er ral et les £ 1] HE ) es, 
Sur ces matières, ils émeltent des avis. Par à est 
indiqué à l’article 43: 

« Le Grand Conseil délibère sur ] nncessior gricoles et 
forestières »; et plus loin: en Cas d'accord, laid \, 
Je gouverneur prend un arrêté; en cas de désaccord, la question 
est soumise au Gouvernement qui prend sa décision par décref 


sur avis de l'Assembiéte de l'Union française » 
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Par séquent, il est bien clair que les délibérations du Mais, aux termes de l'article 34, les assemblées prennent des 

Grand Conseil — et du conseil général, puisque le texte est délibérations et je ne suis pas d'accord non plus âvec M. Wa. 

applicable au conseil généra! dans l'alinéa suivant — ont une demba quand il dit que lès délibérations ne sont que ‘à 

valeur sup ire à de simples avis. Ce n’est pas l'obligation simples vœux platoniques. Ces délibéralions sont définitives 

ab ( ‘avis conforme, pu'squ'il y a une possibilité d'appel et irrévocables en matière d'aliénations dumaniales et l’article 

du Gou* ement à l’Assemblée de l'Union française et d'un 34 dit que les assemblées prennent des délibérations en cas 
décret ] par lui sur l'avis de cette Assemblée. d’acquisitions, d’aliénations, d'échanges de propriétés, 

M à permet pas à l'administration Jocale de passer Je vous rappelle à nouveau qu’au moment de la discussion de 

( le forme la d ration du conseil général l'article 34 de l’arrêté du 25 octobre 1946, qui règle actuel ement 

] HIT question soit précisée. I it regret- la compétence du conseil général de la Nouvelle-Calédonie, lors 

15 par les élus des assem- de notre séance du 30 décembre 1949, nous avons discuté des 

Ï tent quelques possibilités nouvelles attributions de ce conseil général et nous avons dit 

I | it en vigueu ncemmant également, à l’article 38, que « le conseil délibère et statue en 

| mat ère de concessions minières et foreslières et qu’en cas de 

( \ : 


M. le vice-président de :la commission. Vous faites de la 


M. Raymond Barbé. La législation actuellement en vigueur a 
| : le beaucoup plus important que le simple 
celte question soit bien précisée. 


t entendu que les termes « délibéra- 
L 11 » seront pris dans le sens que j) iens 
à-di qu 4 l le désaccord entre l’admi- 
m et l'a locals il ne pourra être statué que 
| " A le l’Assemblée de Union francaise, 
{ t prêt { son amendement. Mais 
bération du cot y} général » ont seu- 
I but de e que le cor général sera consulté 
et « £ eur ] 1 passer outre, nous maintenons 
M. le vice-président de la commission. Madame la présidente, 
je me ! ts d'éclairer la religion de notre collègue M. Barbé. 
J'ai voulu être objectif, et vous exposer un état de fait actuel. 
A j’heure présente. le conseil général n’est entendu qu'à titre 
] uitatif 
M. Raymond Barhé. Je me réfère à l’article 43 de la loi créant 
les cralrus liselus.. 
M. le vice-président de la commission. Je parle des conseils 
généraux. 


M. Raymond Barbé. loi applicable aux conseils généraux! 


M. le vice-président de ia commission. Je parle des conseils 


généranx vivant, actuellement, sous le régime du décret Moutet 
de 1946. 


M. Raymond Barbé. Modifié par cette loi. 
de 


t 


M. le vice-président la commission. Ce sont là des points de 
d N ( 1is très heureux de discuter la ques- 
lion ax vou C'est très intéressant, c’est même passionnant ! 
Vous : l'air de dire que les délibérations des conseils 


généraux ont force de loi. 


La \ 1) i | { 10 


M. Raymond Barhbé. Pas tout à fait: possibilité, dis-je, d’un 
décre! nental sur avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, 

M. le vice-président de la commission. Vous êtes d'avis qu'une 
quelconque déjiibération du conseil général doit être exécutée 


; » ! : , r mt 
j'ai 16 &WoUuY, CFO t 


M. Raymond Barbé. Sur certain domaines prévus par la loi. 


Mme ja présidente. Monsieur Mademba, je me permets de vous 


dire que vous art ez difficilement à convaincre M. Barbé, et 
qu'il serait pl age d'interrompre ce dialogue et passer au 


vole 


} 


M. le rapporteur pour avis. Je demande 


1 ssl 
la paroi. 


M, le vice-président de la commission, Madame la présidente, 


] s e ment “cord avec voi et je laisse la parole 
à M. Ant rap pot Ir POur avis. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
É. PER PA Eee , ' : \ 
M. lo rapnorteur pour avis. Messieurs, 0 ous a fait ici dé 
I Hill ] 1 1! il. }l © } des lerons sur les 
! = t î LES nl 1] tr 
J | { { nims, € 1 rap lier à 
M. 1 { ettable tre les conces- 
£ S | Qu a ! Ï one )j1S € 
; 1 rd 1 S n ie icCessjons quon . 
]} | - fort s 0 | 11 { là son! pr S } pir- 
{ € en s at ra entre les assemb;: es et le œou- 
ve! tr à té supérieure. et même l'avis de l’Assembice 





ésaccord on prévoit l'intervention du décret après avis de 
l'Assemblée de l’Union française », mais quand il s’agit au para. 
graphe 2 — je vous y renvoie, monsieur Barbé — d’accuisi. 
tions, d’aliénations et d'échanges de propriétés mobiliéres ey 
immobilières du territoire, etc., la délibération eëet définitive 
el sans appel. : 

Done, il ne s’agit pas d’avis conforme, il s’agit de délihéra- 
tion. Le conseil général a un droit exclusif, en matière d’aliéna. 
tion, le gouverneur n'y peut rien, l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise n’y peut rien. Le conseil général statue souverainement, 


2 


M. le vice-président de la commission. Je ne suis pas de votre 


avis ! 


M. le rapporteur pour avis. Les textes sont là, je ne donne 
pas d'appréciation personnelle, je domne lecture des textes. I 
ne s’agit pas d’aliénations, mais de concessions. 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour retirer mon 
amendement. Madame Ja présidente, vous n'avez pas eu de 
chance en faisant votre pronostic, vous vous êtes trompe. 
(Sourires.) Je vais retirer. mon amendement car M. Anforini 
vient d'abonder dans mon sens. Il est bien entendu qu’il s'agit 
là d’une délibération de caractère définitif. 

M. Louis Delmas. Quand il s’agit d’aliénation ! 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes d'accord. 


M. Raymond Barbé. Si tout le monde est d'accord, nous reli- 
rons notre amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est donc retiré. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement présenlié 
par M. Louis Delmas, tendant à rédiger l'article 8 Comme suit: 

» Les forêts classées ne pourront être aliénées en totalilé ou 
en partie selon les modalités prévues pour les aliénations des 
terrains domaniaux qu'après avoir été classées par un arrêté 
pris sur un avis du conseil général. » 


La parole est à M. Delmas pour soutenir son amendement. 
} 


M. Louis Delmas. L'article 8, tel qu'il nous est proposé par là 
commission ne veut rien dire. Il s’agit de forêts classées, qui 
ne peuvent évidemment être aliénées qu'après déclassement. 


M. Cazelies. Proposé par le Gouvernement! 


M. Louis Delmas, Par conséquent, il faut prendre un arrêlé 
de déclassement avant de pouvoir procéder à la vente de ces 
immeubles. Une fois pris cet arrêté de déclassement, le terrain 
tombe dans le domaine privé et il est aliéné comme les autres 
terrains domaniaux. C'est pour ces raisons que je vous propose 


{ 


la modificalion de l'article 8. 
Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Il serait très facile de se mettre d'a ord 
sur les deux amendements qui restent encore sur l'article 8. 
Si M. Delmas voulait bien accepter de changer le mot « avis » en 
« délibération », nous pourrions voter son amendement et, du 
nême coup, tomberait celui de M. Antonini, sur lequel j tta!s 


. 
1 nr 
1 dt CUTU, 


L 
I 

M. Louis Delmas. Je suis prêt à accepter la proposition de 
M. Cazelles, non sans faire remarquer que le mot « avis ” 
dans mon amendement, ne s'appliquait pas à une aliénalion, 


: Ana » nf 
Hials à un uecCiassement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour aviss 





st 














iiiétt 


ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUILLET 1950 


1087 





Fee 
M. le rapporteur pour avis. La commission de Ja justice 
accepte l'amendement de M. Delmas, modifié selon la proposi- 
u rapporteur de la commission de l’agriculture, et ten- 


tion d : he, bé 

dant à remplacer le mot « avis » par « délibération du conseil 
général », en raison même des développements donnés tout à 
l'heure. 


M. Louis Delmas. J'accepte la proposition de M. Antonini et 
de M. Cazelles. 


Mme la présidente. Je relis l'amendement, ainsi modifié, avant 
de le mettre aux Voix. 

« Les forêts classées ne pourront être aliénées en totalité ou 
en partie selon les modalités prévues pour les aliénations des 
biens domaniaux qu'après avoir été déclassées par arrêté pris 
sur délibération du conseil général. » 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Delmas. 

(L'umendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Ce texte prend donc la place de l'article 8 
ge la commiseion, 


M. Schock. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. Je voudrais demander à l’Assemblée si, étant donné 
l'heure tardive, elle entend continuer ses travaux et la discus- 
sion de commission qui s'est instaurée autour de ce tex'e. 


M, le rapporteur pour avis. Nous discutons sur des amende- 
ments déposés en séance et qui ne pouvaient par conséquent 
être examinés en commission. 


M. le vice-président de la commission, Une question a été 
posée, attendez qu’on y réponde ! 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole sur la sug- 
gestion de M. Shock. 

Je suis d'avis qu'il ne serait pas tout à fait nécessaire de faire 
une autre séance de nuit. Je demande également le renvoi à 
une séance ultérieure... 


Mme la présidente. La parole esl à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Je ne sais si en demandant le report à 
uue séance ultérieure nos collègues. tiennent compte du fait 
qu'aujourd'hui, la conférence des présidents avait décidé d’épui- 
ser l’ordre du jour, sinon nous ne pourrons pas arriver à termi- 
ner en temps utile notre travail. C'est pourquoi je propose de 
poursuivre la séance jusqu’à épuisement de l’ordre du jour. 


M. Schock. Je demande une scrutin public sur la proposition 
qui vient d'être faite. 


M. le rapporteur pour avis. Est-il vraiment utile de faire une 
deuxième séance de nuit ? * 


M. Schock. Chacun doit prendre ses responsabilités. 


M, Borrey. Je rejoins exactement ce que nous a dit M. Barbé. 
A la conférence des présidents, il a été décidé d’épuiser l'ordre 
: jour, I faut être logique. Demain nous avons aussi un ordre 


u jour très chargé, la semaine prochaine également. Il faut 
savoir ce que l’on veut, 


M. le général Plagne. Il faudrait surtout faire un peu moins 
ue démagogie. 
Epuiser l’ordre du jour, je veux bien, mais 


somines qu’une poignée !.… 


M. Cianfarani. 
Nous ne 


M. le rapporteur pour avis. Je demande qu'on vote pour 
Savoir si la séance doit se prolonger ou non. 


M. Borrey. Ce n'est pas la peine de voter, il n’y a qu'à 


Continuer. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin 
public présentée par M. Schock, au nom de groupe du mouve- 
ment républicain pogulaire, sur l'opportunité de savoir si la 
&iscussion doit être poursuivie. 

Je fais remarquer qu'il n'y a pas de secré 

Je demande à M. Piot et à M. Schock — qu 

‘n vouloir assurer les fonctions de sec 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

















Mme la présidente, MM. les secrétaires m'informent qu'il ÿ 
a lieu de procéder au pointage des votes. 

IL va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant le pointage 
(La séance, suspendue a minuit, est reprise le 
21 juillet, à O h. 15.) 

(AL, Fourcade, président, remplace Mme la princesse 
thor au fauteuil de la présidence 


t endredi 


Yukan- 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


M. le président, La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l'oppor- 
tunilé d'arrêter la discussion de l’ordre du jour de la présente 
séance : 

DA oc di Cr FENTE 171 

CU 10 CT COPAIN TS tes VOLS 
Pour l'adoplion........... 83 
Contre 


L'Assemb'ée de l'Uni )n [ra icaise n'a pas adopté, 
[ iriicles 9 et 10 | 
M. le président. Je d )nne le ture 
CHarirre Il 
Exploitation des forêts. 
« Art. 9. — A 


u 
duits de la forèt domaniale ne peut être concédé à titre gra- 
luit, » 


un droit d'exploitation ou de récolte des pro 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 10: 


« Art. 10. — L'exploitation des forêts domaniales peut être 


« En régie ; 

« Par vente de coupes ou à jju lications publiques : 

« Par permis de coupe d'un ñombre limité d'arbres, de pièces 
mètres cubes, stères ou tonnes; 


« Par permis temporaires d'explo 


t ! 
ILION, » 
Personne ne demande la parcle ?.… 

Je mets aux voix l'article 10. 


(1 article 10, mis aux voir. est adopté.) 


[ l » {1 7 
[A 11.] 

M. le président. Je donne lecture de l'article 11: 

« Art. 11. — Le chef de territoire pourra lim:ter. par arrêté 
pris en conseil privé, sur délibération du conseil général, pour 
une période donnée, soit les surfaces à exploiter, soit le volume 
des DOIS à ibattre. soit les quantités à extraire de ja forêt 

« Il pourra de même, sous réserve des droits acquis, ouvrir 
ou fermer à l'exploitation certaines zones déterm et fixer 
l'importance des superficies nouvelles à mettre en valeur. » 

Je fais connaître à l’Ascemblée que, sur cet r{ t l'ai clé 
saisi d'un amendement présenté } M. Antonini au nom de 
Ja commission de la législation » Ja just de Ja fonction 
publique, 4 iffa Im t doma , 
privé », à remplacer les mot lélibération « I 
gel il », ajoutés par Ja on lon de 1 ag1 | ( nar les 
mots: « après avis du L. £ | ou de la rain L 
perma - 

M. le président. [a parc! t à M. le rapporteur z. 

M. le rapporteur pour avis. A que je l’ai exp lans 
mon rappoït, Cest une qi on ue proccaul ei ni it 
pas pourquoi l général intérviendrait en la n re 
du 27 octobre 1916 qui ne prévoit pas l'intervention l 
genelt il dans de qu ons d { ire Pour [l 

‘ : e 
la commission de la justice démande qu'il y ait non ps la 
délibération, mais simp it du co £ ( t 
une mesure de conciliation | 1 que je l'ai d ( mon 
rapp rt; sans cela la commission de la just aurait plutôt 
été d'avis de demander la pp Sion pure €l U] ct da 
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revenir au texte gouvernemental, mais par courtoisie à l'égard 
di de l'agriculture, nous avons demandé Île 
TC lélibération par le simple avis. 

M. le grés nt. Qù 11 demande-t-il la parole contre 
l'ai 

Per { lemandk à pal le con! l'amendement - A 

La ! t à M. Boiteau 

M. Boiteau. Le groupe communiste estime que, compte tenu 
de la composition qu'aura à l'aveuir le conseil gét: éral de la 
Nouvelle-Calédonie, le maintien de la proposition faite par la 
comm n p t devoir être retenu. Par conséquent, H votera 
contre mendement proposé par M. Antonini au num de la 
comn nn de la législation. 


M. le président. La paruiz est à M. ke rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais bien déférer au désir de 


M. Antonini qui a présenté son amendement au nom de Ja 
ComiIni mn de la législation et de la justice, maïs, en l'espèce, 
ce n’est pas une question de procédure, c’est une question de 
délimitation des volumes de coupes à abattre, des quantités 
à extraire Ga les zones forestières; pour ces raisons, en la 
maitre, Je preieére une délibération di conseil cénéral. 


Pur contre, je ue peux pas suivre la commission de la légis- 
lation quand elle dernande: « après avis du conseil général 


ou «te la commission permanente ». En eflet, si nous indi- 
quons, dans un texte de loi, que Ja commission permanente 
peut donner son avis, nous intervenons dans les méthodes 


de travail du conseil général, et seul le conseil général de 
la Nouvelle-Calédonie a qualité pour déléguer à sa commission 
permanente les avis qu'elle est appelée à donner. Je crois 
que la commission de la législation a dépassé, ici, le cadre 
de ses atti utions 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Le rapporteur de la commission 
la ce accepterait volontiers l'observation faite par le 


EN 


rapporteur de la commission de l’agricutture, étant entendu 
que personnellement il ne tenait pas à insérer celle ciause 
d'une intervention de la commission permanente. 1 n'a pu, 
en l'es] ( délérer au désir exprimé par la majoré de 
Ja commission de la justice qui voulait que Ja commission 
permanente soit saisie. Il accepte volontiers la suppression 
de l'intervention de la commission permanente, Seulement, 
je demander au rapporteur de la commission de 
l'a Ur | accepte, avec cette modilication, l'amende- 
n de | nnmission de Ja législation, parce que je le 
ré} attribulior du conseil général, tant de la 
Nouve ( ( que de utres territoires, sont nettement 
di par di tes en vigueur. Le conseil général ne peut 
i r par délibération que sur les aliénatiens et par 
CA si - { e pal a eux les: octrois de concession. 
l el i les aliénations, ni l'octroi d’une 
Dans ces conditions, l'intervention du conseil 
géné pas nécessaire. C'était simplement pour déférer 
au € de la commission de l'agrik ulture, que la commission 
de 1} vait accepté l'intervention pour avis du conseil 
ge! s non uü délibe rati on qui s'opposerait tout de 
même à l'adr tration. 

Je renonce donc à la deuxième partie de mon amendement. 


inséquent, si vous reroncez à la 
t-à-dire : « ou de la com- 


M. le président. Par c« 


deuxièine partie de l'amendement, c'es 
nission permanent l'amendement se compose des seuls 
termes : « après avis du conseil général ». 


La pa ole est à M. Cazelles. 


M. le rapporteur. Dans une mesure de conciliation, étant 
donné que M. Antonini abandonne la deuxième partie de son 
| 


'. nt | ï l; 11 ré 
nt, J accepie « l'avis au conseil génera 


amenueri s 1° ». 
Barbé. 


M. le président. La parole « 


M. Raymond Barbé. Messieurs, nous n’acceplerons pas l'amen- 
dement tel ju 11 est résentut par M. Anto mini, pour deux rai- 


È 

tt 

1° Ti rmer la délili tion du conseil général, dont tout 
à l'heure nous avons montré la valeur, sinon absolue, mais du 
moins considérable, puisq elle limite déjà de façon sérieuse 
J'admit lion en un simple avis, auquel l'administration 
Jocale peut passer outre, serait aller à l'encontre des pouvoirs 
de l'assemblée territoriale, que nous soubaïtons voir devenir, 


Il i LUI 
comme le disait tout à l'heure notre collègue Boïiteau, repré- 
sentative des populations biens après son prochain 
t 


penpuyeurment, 





or ER 

2° Quant au problème du droit. M. Antonini s’obstine À now 

citer des textes d’un décret qui détermine d'une certain 

manière les attributions du conseil général. Nous disons, trig 

simplement, très tranquillement, que ce qu'un décret à fait 
un décret peut le défaire. 

Les décrets du 25 octobre 1946, auxquels M. Antonini se rt fère 
ont élé pris sans aucun avis de l’Assemblée de FUn ion frank 
çaise qui, à cette époque, n "existait pas encore. Par conséquent 
ils ne peuvent qu'avoir une valeur moindre que le décret qu 
va être pris proc haivement sur le problème du régime forestier, 

Aussi, puisque ce qu'un décret a fait un décret peut le 
défaire, rien, en dreit, ne s'oppose à l'instauration de la du. 
bération de l'assemblée territoriale. Et nous considérons que 
inieux vaut une délibération qu'un simple avis. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’amendem” ent, 
accepté à la fois par M. Antonini et par la commission, et qui 
se trouve réduit à ces mots: « après avis du conseil général », 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mes aux voix l'article 11 modifié pat 
l'amendement. 


(L'article 11 modijié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 42.J 


M. le président. Je donne lecture de l’article 12: 

« Art. 12, — Les forêts domaniales peuvent être exploitées 
pâr permis temporaires d'exploitation accordés par le chef 
du territoire, sur délibération dun conseil général, pour ure 
superficie de 100 à 500 hectares et pour une durée de deux 
années. 

_« Cette durée pourra être prorogée d’une année au gré du 
titulaire, et au delà, sous réserve de l'accord de l'adminis 
ralien, » 

La commission de la légishtion m'a saisi d’un amendemert 
tendant après les mots « accordés par le chef du territoire », à 
remplacer les mots « sur délibération du conseil général » 
ajoutés par la commission de l’agriculture, par les mots: « avis 
du conseil général ou de la commission permanente ». 

La parole est à M. Arfonini pour soutenir son amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Messieurs, la commission de à 
justice a proposé cet amendement pour les mêmes raisons que 
pour l’article précédent, S'occupant plus spécialement du droit, 
elle tient compte des textes qui régissent actuellement le 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie sans se préoccuper 
si ce décret répond aux préoccupations actuelles des popula- 
tions. Elle admet la transformation de ces décrets. Mais je 
rappelle une fois de plus à cette Assemblée que nous nous 
inquittés, et avons. discuté longtemps des attributions 
du conseil générai de la Nouvelle-Calédonie; dans les délibé- 
rations issues de nos discussions à la date du 30 décembre 
1919, nous n'avons pas modifié le fond des attributions du 
conseil général de la Nouvelle-Catédonie; dans l'avis que nous 
avons adopté, il n'est rullement question de Fintervention du 
conseil général par voix de délih ration sur les matières dont 
il est traité à l’aricle 12. L'article 38 de l’avis que nous avons 
adopté prévoit la délibération du conseil géréral sur les con- 
cessions minières agricoles ou forestières, et prévoit l'avis du 
néral en matière de réglementation. 

La commission maintient donc son amendement maïs aban- 
donne, comme pour l'amendement précédent, le dernier niem- 
bre de phrase: « ou de la commission permanente ». 


sommes 


conseil gé 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commissior: maintient le texte qu'elle 
propose, c'est-à-dire: « la délibération du conseil général », 
car ici l'octroi de permis de coupe est un genre d'aliénation. 
Nous avons un exeme dans un autre territoire où, un désac- 
cord s'étant élevé entre l’assemblée locale et l’administraliori 
l'Assemblée de l'Union française sera appelée à trancher Je3 
différends s'il y erf a. Si on ne demande que l'avis du conseil 
général, l'administration et le chef du terriloire pourront passer 
t, dans ces conditions, je préfère maintenir les termes 


{ 


ouire « 
de « délibération du conseil général 

M. le président. La commission de la législation ma:ntient 
son texte et s'oppose à l’amer,dement. 

Je vais mettre aux voix l’amendement de M. Anton, 
repoussé par la commission, 

La parole est à M. Larbé pour une explication de vote. 





e à Noug 
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ta fait 
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dE * 
M. Raymond Barbé. Le groupe communiste volera contre 
J'amendement et pour la délibération du conseil. 


M. le président. Je mets aux voix le texte de l'amendement 
de la commission de législation. 
{L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 12 dans Je texte de 
j commission de l’agriculture. 
(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 13. 
[Articles 13 et 14.] 


« Art. 13. — Lorsque le permis temporaire d'exploitation por- 
tera sur une superficie Supérieure à 50 hectares, la durée de la 
validité sera celle prévue à l’article précédent, augmentée d'une 
ée par 1.000 hectares ou portion de 1.000 hectares en excé- 
nt, Le renouvellement devra toujours donner lieu à un mou- 
yeau permis. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Li 
Je mets aux voix l’article 13. 
(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'arti£le 14: 

Art. 44, — La procédure d'attribution des permis tempo- 
rares d'exploitation sera fixée par arrêté du chef de territoire 
sur délibération du conseil général. 

« La demande de permis temporaire d'exploilalion sera 
adressée au chef du service forestier. 

« llle devra indiquer notamment : 

« 1° La nature du bois dont la coupe est demandée; 

« 2° Le lieu de la coupe; 

« 3° Les movens dont dispose le demandeur ; 

‘° La destination et l'usage réservés au bois exploité, en 
distinguant : 

Bois de chauffage ou à charbon; 

« b) Bois de service; 

« Bois d'œuvre ; 

< 'roduits destinés à l’exportation ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M Antonini au 
nou de la commission de la législation, de la justice, de la fonc- 
tion publique, des affaires administratives et domaniales ten- 
dant, dans le premier alinéa, après les mots: « par arrêté du 
chef du territoire » à supprimer les mots: « sur délibération 
du conseil général » ajoutés pär la commission de l’agricul- 
ture et reprendre ainsi purement et simplement le texte gouver- 
nemental, pour le premier alinéa qui sera ainsi libellé ; 

\rt. 144, — La procédure d'attribution des permis tempo- 
raires d'exploitation sera fixée par arrêté du chef du terri- 
par à 
Le reste de l’article sans changement.) 


Li parole est M. Antonini pour soutenir l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Je pense que ni la commission 
ni l’Assemblée ne s'opposent à cet amendement. Il s’agit exciu- 
sivemment de procédure, puisqu'on nous parle de la forme de 
la de nande. 

Investir le eonseil général de la mission d’indiqu 
liscuter la forme d’une demande et de s'inquiéter de la nature 
du bois dont la coupe est demandée ou du lieu de la coupe, 
pièces qui doivent être jointes à la demande de permis tempo- 


Tr et «at 


raire, ce serait décréter la suppression pure et simple de l’admi- 
histration et dire que l’Assemblée consultative constituera vrai- 
ment l'unique administration du territoire, 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 


a1115S1UN, 


M, le vice-président de la commission. Nous avions mis dans 
üolre texte « sur délibération du conseil général ». Pour donner 
Satisfaction à M. Antonini, nous ne voyons aucun inconvénient 
à lettre « sur avis du conseil général ». C'est une concession 
que aous faisons, mais nous tenons à ce que, pour tous les 
ücles d'aliénation quels qu'ils soient, de que 


que portion qué 
t . , , 1 
ce Soit de nos territoires, qu’il s'agisse de terres 


| -… 


M. Louis Delmas, I! s’agit de fruits actuellement, 








M. le vice-président de la commission. Laissez-moi continuer : 
qu'il s'agisse de terres, de fruits, les populations doivent être 
consultées. Or, à l'heure actuelle, les seuls représentants des 
populations. 

M. Comiti. … sont l'administration. 

M. le vice-président de la commission. Pas du tout, vous retar- 
dez de quatre ans. Ce sont les assemblées territoriases. Par 
conséqu sit, nous demandons qu'on metle « sur AVIS », 


+ À À 


M. le président. La pal le est à M. Antonini. 


M. Antonini, rapporteur pour at is d ; la commission d ? la 


législation, Je regrette de ne pouvoir faire également un pas 
dans la voie de la conciliation. L'article 14 dit textuellement 
ceei : 
« La procédure d'attribution des permis temporaires d'exploi 
tation sera fixée par arrêté du ‘f de territoire sur délibération 
il 9 


au conse 
Si chaque demande d'exploitation ou de permis, &o 


en plus de la procédure et de l’exame tif, transmise 


| i trat 
AUMinIs it1} rali 


se réunira pour la discuter, où ira-t-on ? 
‘cette fameuse commission permanente 


au conseil général « 
tant — qui pourra être 


Evidemment, il y 
que mous avons écartée il y a un ins 
saisie et chargée d'examiner la procédure et la régularité d'une 
demande. Nous sommes tous partisans de l'importance à 
donner à ces conseils généraux, mais si vous voulez les ravaier 


à ce rôle de service admniistratif, vous diminuez leurs attri- 
butions. 
En tout cas, la commission de la légisiation m tient son 


amendement et ne peut accorder son vote au texie proposé al 
la commission de l’agriculture. 


M. le vice-président de Ja commission. Nous avion 
fait un pas vers la conciliation, mais, puisque M. Anto- 


faire une )nCession analogue, nous 


nioi ne veut pas nous fa 


maintenons notre texte : « sur délibération du conseil général ». 
M. le rapporteur pour avis. Da ce cas, je demand | 1- 
tin, pour permettre à chacun de prendre ses responsabilité 


M. le président. Je sui ssaisi par M. Antonini d’une demande 
À 


Le pal ui au non de 


de scrutin sur l’amendeinent présent 
commission de la législation, amendement repoussé par la com- 
mission de l’agricuitur( 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re: is. — MM. les secrétaires en opèrent le 


dép )U ülemer {.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre CCR CO OPPANT PP NO TETT APE 153 
Ma] RS RON à sc desde soute ss c 2 71 
Pour l'adoption.......…. : s #2 
tac ra tdi en tai 71 
L'Assemblée de l'Union francaise à adop 
Î 


+ - 1 1 1 ‘ ” 
M, le président, Je donne lecture de l'arl 
« Art. 19, — Le permis temporaire 1 ploita )li 11 \ nolam- 
+: L L 

ment : 

La supertfi ie et les mites ; 

c ] 1 1:1 

La durée de validit 

L'importance des coup et leur échelonnement red 
vances qui 

Les investissements prévus pour l'exploitant; 

Les causes de déchéance et 1 pro lure de ret { ) 

Personne ne demande la par ! 


Je mets aux voix l’article 15. 


(L'article 15, mis aux voir est ‘ad rpté.) 


M, le président. Je donne lecture de l’article 16: 


« Art. 16. — Un cahier des clauses sp ] 
chef du territoire sur délibération du conseil 
annexé à chaque permis temporaire d oitatior 

« Il fixera les conditions techniqu particulière «plo 
tation, et son app ilion sera rée par | igent | 
restier. » 

Je suis saisi d t] té Tr I f 
nom la comm n i tion 
ion pus ] , a fl 1 il Le 
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Ce! ender tend. après les mots: « établi par le chef 
du territoire , à supprimer les mots: « sur délibération du 
C £ 

\ A I ( nt. 

M. Antonini, ] l n n de la 
l' | { 14 JHi 1) ren- 
4 ! ( eioppés ju qu'à 
L \ int pal ninission de législation. 

{ tI libération du géné- 
ou | & 1 } Q 
za | 

J'é les it, comme nous-mêmes 
1 \ qu io hIrnes 1P es 
ä TI collègues des assemblées 
] ( is ] d ile les con- 
{ h pl | | Ja fo L n11S SOVO 

{ } LUS \? 
X la OFCT { | U EXA- 
Ji ( 1 EX itat )}, n’en nhrons 
} L € £ ( l en le chargeant de Ja 
: x l 4 élaboration de clauses 
{ 

C'est la raison pour laquelle la commission de la législation 
n lient \ amendement et demande la suppression de l’in- 
te ] œénéral en la ma 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M, le rapporteur pour avis. Dans cet article 16, il est fait men- 


on d auses spéciales devant être annexées à chaque permis 
mporaire d'exploitation. Dans les clauses spéciales des divers 


4 
L 
permis d'exploitation forestière est prévu l'entretien ou la créa- 
t 


ie certaines routes ou chemins de forêts. M. Antonini 
accep'erait-1l, si nous ajoutions les mots « un cahier type de 
clauses spéciales », la formule « sur délibération du conseil 
general », etant entendu que c'est dans le cadre de ce cahier 
1 " 


vpe que pourraient ètre déterminés des arrêtés du chef du 


M. le rapporteur pour avis. Je regrette une fois de plus de ne 
pouvoir déferer au désir du rapporteur de la commission de 
l'agriculture, mais la commission de la législation, je l’ai déjà 
dit, se fait un scrupule de veiller à l'application des textes exis- 
tant actuellement, Tous les conseils généraux ent des pouvoirs 
petlement définis, La commission de la législation ne peut pas 
passer outre à l'occasion d'un texte spécial. Dans ce texte pro- 
prosé, le projet de décret que nous allons adopter tout à l’heure 
sera soumis, en règle générale, aux textes qui régissent la com- 
I 


étence du conseil général de la Nouvelle-Calédonie. 


Peur le moment, et même dans les propositions adoptées dans 


notre Assemblée, — je le répèle chaque fois — nous n'avons 
pas prévu l'intervention du conseil général pour des questions 
similaires. Si eneore,; on nous avait parlé d'u \ cahier d 'S char- 
ges type pour l’ensemble des permis, nous aurions pu à la 
rigueur, l’adopter, mais on nous pare d'un cahier des char- 
ges type annexé à chaque permis et ce cahier des charges néces- 
sitera l'intervention du conseil géméral! Je ne peux vrai- 
ment } pter celle p SI 

Par ailleurs, on nous à dit: ce cahier des charges des clauses 
spéciales pourrait prévoir la création ou l’entrelien de roule. » 


M. le rapporteur. Il le prévoit. 


M. le rapporteur pour avis. Justement. j'allais demander à 
nolre colcgue et ami M. Cazelles, lapporieur de la commission, 
si vraiment il a vu beaucoup de cahiers de charges de clauses 
spéciales, qui prévoient l'entretien de roules à usage commun 


M. le rapporteur, Oui! oui! 


M. le rapporteur pour avis. Je serai très heureux qu'il me le 
dise et que les représ ts t 


ntants des territoires d'outre-mer — ou 


Ju | ous donnent des précisions à ce sujet. J'ai prali- 
qué iles questions forestières des terriloires d'outre-mer pendant 
] rlen j'ai vu très souvent des arrêtés de concessions fores- 
tières es ai étudiés puisque j'ai collaboré à leur préparation 
Ji \'ai jamais vu des clauses spéciales quant à la création 
ue s d'intérêt général 

Les routes sont prévues pour l'évacuation. Cei est une chose 
te que qu ibore et que « ntrôle le service forestier. Je ne 
\ pas pourquoi on ferait intervenir le conseil général dans 
cetle q { d'autant plus qu’en la matière, cette attribution 


1 


L 
e QUE: )11, 1 us Li i 
est pas prévue par ses décrets constitutionnels desquels il 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 














M. le rapporteur, La commission s'en remet à la sagesse 4 
l’Assemb'ée. 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie la commission. 

M. le président. Personne ne demande plus In pärole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Antonini, présenté ad 
nom de la commission de la législation. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l’Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amend 
dement.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 16, modifié par l'adoption de l'amem 
dement de M. Antoniai. 


(L'article 16, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 
[Articles 17 à 19.] 
M. le président, Je donne lecture de l’article 17: 
Dispositions transitoires. 


« Art, 17, — Durant une période de deux ans à compter de 14 
promulgation du présent décret, l'exploitation d’une forêt doma. 
niale précédemment en location donnera lieu, conformément 
aux dispositions des articles 12 et suivants, à la délivrance 
d'un permis temporaire d'exploitation accordé par priorité ay 
locataire de la forêt, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté). 


M. le président. Je donne lecture de l’article 18: 
CHAPYIRE JII 
Dispositions générales. 


« Art. 18. — Les articles 2 et 5 du décret susvisé du 18 marf 
1910 sont slbrogés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 48. 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 19: 

« Art. 19 — Le président du conseil des ministres et I 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en cs 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui serd 
publié &u Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole pour explk 
quer son vole ?.… 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet d4 
décret, 

Je mets aux voix l’ensemble. 

(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux ti IT, 
est adopté.) 


M. le président. L'avis sur le projet de décret est adopté 4 
l'unanimité. « 


Er mn 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; QUESTIONS DES LOYERS 


Demande de désignation d’une mission d’information; rejet. 


M. le président, L'ordre du jour appelle l’examen d'un4 
demande d’envoi d’une mission d’information en Afrique oct 
dentale française formulée par la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires adminisira 
tives et domaniales (étude sur place de la question des loyer 
de locaux à usage commercial et d'habitation, ainsi que de ls 
question de l’expropriation pour cause d’utilité publique). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporleur de la commission de la législaño® 
de la justice, de la fonction publique et des affaires adminisiræ 
tives et domañiales. Monsieur le président, mes chers collègues 
je demande à votre indulgence de bien vouloir m’accorder 4 








Mer 
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satisfaction de renvoyer cette affaire à la séance de demain. 
Nous discutons en eflet depuis une certain temps; personnelle- 


ment je suis très fatigué et je vous serai obligé, sans préjuger 
du résultat ou de la suite que vous donnerez à l'envoi de cette 


mission, de m’accorder ce renvoi. 
M. Racine Mademba, Je m'oppose au renvoi, 


M. le rapporteur. Je remercie M. Mademba de l’amabilité avec 
Jjaquelie il repousse ma demande sans même s’expliquer. 


M. Racine Mademba. Je ne pense pas avoir besoin de m'expli- 
quer longuement. La question qui nous intéresse est posée 
depuis pas mal de temps déjà. Toût à l'heure, quand j'ai fait 
remarquer à l’Assemblée que l’heure tournait, on m'a objecté 
qu'il y avait un grand nombre d’amendements et qu’il était 
nécessaire de les discuter. L'affaire dont nous parlons main- 
tenant, au lieu d’arriver devant nous à vingt-deux heures, 
arrive seulement à une heure. Je ne vois pas pourquoi les 
auteurs des amendements, qui ont fait pro'onger la séance jus- 
qu'à cette heure, @ous demandent maintenant de renvoyer 
j'affaire suivante. 


M. le président. M. le rapporteur a demandé le renvoi de 
l'affaire, M. Mademba Racine s’y oppose. Je dois consulter 
l'Assemblée. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je retire ma demande 
da renvoi. 


M. le président. La parole esl à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, votre commission de 
ja justice, de la légisiation, de la fonction publique et des 
affaires administratives et domaniales s’est penchée à diverses 
reprises sur la législation relative aux loyers d'habitation ou 
à usage commercial dans les territoires d'outre-mer. 

Elle a manifesté chaqgye fois son désir unanime de voir pro- 
muiguer enfin une réglemenation définitive pour l’ensemble 
de ces territoires et l’Assemblée a bien vouiu, chaque fois, 
la suivre dans ses propositions. 

Le Gouvernement nous à ealin saisi de projets de décrets 
relalifs à yn probième ei important pour l’économie de J'Union 
française. 

Une première demande d’avis n° 187, déposée en 1949, est 
relative à la réglementation des rapsorts entre locataires et 
hailleurs en ce qui concerne les baux à usage commercial en 
Afrique occidentale française. 

L'étude de ce projet a été retardée. parce que la commission 
attendait d’une part le vote par le Parlement de la loi rela- 
ve au même sujet pour la métropole, d'autre part le dépôt 
de la demande d’avis sur le projet de décret relatif à la régle- 
wentation des baux à usage d'habitation. 

Le Parlement a été saisi de 2 propositions de loi déposées 
tant par les députés que par les sénateurs et leurs rapports 
ont été présentés au nom de la commiesion de la juelice les 
22 novembre 1949 et 2 février 1950, On pouvait espérer que 
l'Assemblée nationale se déciderait à en ahorder Ja discussion 
— Car jl serait bon, à notre avis, de e’inspirer de la Joi métro- 
polilaine pour eo ad une réglementation définitive dans 
es territoires d'outre-mer. 

Le éonci dominant, dans le projet dont nous sommes saisis, 
a été de favoriser, pour l'immédiat, les petits commerçants 
actuellement en place, mais doit-on pour autant eacrifier les 
locataires nouveaux ou à venir, et les droits incontestables et 
non moins légitimes des bailleurs et des propriétaires, tout 
aursi intéressants à tous égards, sinon davantäge, comme je 
l'expliquerai par la suite. 

Par ailleurs les délais nécessaires au bénéfice des nouvelles 
dispositions qui étaient de cinq et six années sont réduits à 
trois et quatre ans, alors qu'ils sont de deux et quatre ans 
dans la métropole. Aucune explication n’est donnée sur ces 
différences d'appréciation. 

Aussi ne serez-vous pas étonnés d’apprendre que l'accord n’a 
'u se faire entre les divers organismes consultés en Afrique 
ccidentale française: grand conseil, assemblées représenta- 
ves et chambres de commerce, tous aussi compétents en Ja 
nalière. D'aucuns ont approuvé le projet, d'autres ont fait des 
reserves et émis des critiques, alors que certains le rejetaient 
en bloc. 

En ce qui concerne la demande d'avis n° 147 relative à la 
réglementation des loyers des locaux d'habitation en Afrique 
occidentale française, les difficultés ne sont pas moindres. 

Les services de l'Afrique occidentale française ont mis de 
longs mois, sinon des années à élaborer des projets qui ont été 
Communiqués aux organismes compétents, Puis ces projets ont 
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été soumis à l’examen des ministères de la reconstruction et de 
la justice. Les critiques ont été vives et sévères, Ces derniers 
voulaient 1mposer les principes métropolitains au mode de 
calcul des loyers pour le système de Ja « surface corrigée x 
et l’'échelonnement de leur augmentation. 


Les discussions entre les départements intéressés ont été 
ardentes. Finalement on a renoncé au principe de Ja « surface 
corrigée » pour l'établissement du calcul du loyer. On a adopté 
le principe de la limitation du loyer, pour tous les immeubleg 


à 8 p. 100 de la valeur de ces derniers. 

Mais les bases de la détermination de celle-ci ont été modi- 
tiées, et j'attire l'attention de mes collègues sur ce point, sans 
qu'on ait pu pour autant consulter à nouveau tous les inté- 
l'esses, 

Cette valeur est fonction, en gros, de la valeur du 
de celie de l’immeuble construit, des honoraires d'architecte 
et des intérêts intercalaires fixés à 4 p. 100. 

La détermination du premier élément d'appréciation a soulevé 
de nombreuses critiques car on limite la superficie à pren 
dre en considération, lésant ainsi les propriétaires de « villas » 
(maisons avec terrain alentour) si nombreuses encore à Dakar, 
mais surtout dans les autres localités de l'Afrique occidentale 
française où le système des buildings collectifs ne s'est pag 
développé. 

Par ailleurs il est prévu, je le souligne, un système d amortis- 
sement annuel de la valeur de la construction et surtout du 
loyer, qui ne laisse pas de porter un grave préjudice aux pros 
priétaires d'immeubles et ne leur permettrait pas, au bout dé 
très peu d'années, d'obtenir non pas un revenu égal à l'intérêt 
normal des capitaux engagés, mais susceplible de faire facé 
aux impôts frappant immeuble et propriélaire et aux réparas 
tions que nécessitent plus qu'ailleurs les conditions atmosphése 
riques tropicales. 

D'autre part, le soin de trancher les litiges qui pourraienf$ 
naître entre locataires et bailleurs est laissé à des commissions 
paritaires chargées de déterminer la valeur des immeubles. Les 
tribunaux ne pourraient intervenir que pour assurer l'exécution 
de ces sentences d'arbitrage. 

Peut-on admettre tous ces principes qui paraissent aller à 
l'encontre de celui de la séparation des pouvoirs ou bien de 
ceux qui ont présidé à l’économie du nouveau système qui pré« 
voit une juste rémunération du capital investi pour permettreé 
une reprise de la construction outre-mer ? 

Autant de questions qui se posaient à la commission, dont l& 
solution ne se trouvait pas dans les éléments des dossiers qua 
son rapporteur a eus entre les mains. 

Ce dernier ne saurait mettre en cause des services ou deg 
personnalités qui ont participé à l'élaboration de ces projets 
ou ont eu à en connaitre. 

Qu'il lui soit permis cependant d'affirmer que certains 
seraient partisans d’une liberté totale des loyers, pour leg 
immeubles neufs, pour le moins, et que d’autres comptent sur 
notre assemblée pour amender un projet qui ne leur parait pas 
répondre au but recherché. 

Enfin, on ne saurait oublier qu’outre-mer, la classe des pro 
priétaires, du moins dans sa majorité, se recrute parmi deg 

) 


Européens qui ont investi leurs économies dans les f qu 
habitent et surtout parmi les autochtones propriétaires de ter 
rains urbains, mis en valeur, souvent, avec de l’argent emprunté 
à des organismes bancaires ou autres et vous connaissez CCrs« 
tainement les conditions d'intérêt, 

Aussi bien, pour toutes ces raisons, la commission de la jus« 
tice — et j’y insiste — a-t-elle estimé, dans sa grande majorité, 
qu’il serait préférable, avant de faire des propositions concrèteg 
à l’Assemblée, d’envoyer une mission d’information en Afrique 
occidentale francaise qui pourrait chercher à s’éclairer d'une 
manière plus complète sur ce problème déljicat des loyer uxX 
réactions et conséquences aussi diverses que séri 34 
nomie générale du pays. 

Saisie par ailleurs d’un troisième projet relatif à l'exproprias 
tion pour cause d'utilité publique, elle a décidé de j h 
dernier problème aux préoccupations de Ja mission. 

Le grand conseil, en effet, saisi de la question, n’a pas voulu 
en connaître, exigeant une solution d'ensemble du problème 
de la propriété indigène. 

Cependant, il faut une solution rapide à ce problème poux 
permettre l'extension du plus grand Dakar, 

Une confusion paraît s’être glissée dans le but gou nemens 
tal entre les terrains formant Ja propriété collective des indi« 
gènes ou que les chefs indigènes détiennent comme rep 1 
tants de collectivités et les propriétés individue 

Une confrontation et une étude sur place permetlrout de rap 


porter un avis détermin 








L'__ 








—_——— 


1092 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUILLET 1950 





p—— 


C'est pour toutes ces raisons que votre commission vous 
demande de l'autoriser à désigner une mission d’information 
comprenant quatre membres au plus qui se rendra en Afrique 
occidentale française et à Dakar en particulier, de façon à lui 
présenter des textes sur les matières dort il vient d’être parlé, 
qui pourront être examinés et surtout promulgués avant la 
fin de l'année courante. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
M. Racine Mademba. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Racine Mademba. 


M. Racine Mademba. Mes chers collègues, en intervenant briè- 
vement dans ce débat, je voudrais avant tout rester objeetif et 
ne pas donner l'impression d'être systématiquement hostile 
à l'envoi de missions d’information dars les territoires G‘cutre- 


Tout au contraire, j'en approuve le principe ; je suis de ceux 
qui ont loujours pensé que les contacts directs et les confronta- 
tons sur place des vues des représentants de nos commissions 
compétentes sur les questions qui nous sont soumises et des 
représentants les plus qualifiés de mos eng ges étaient sou- 
haitalrles; mais encore faudrait-il que les buts assignés; à nos 
missions d'enquête soient des plus juslfiés. 


M. Raymond Barké. M'autorisez-vous à vous interrompre ?... 
M. Racine Mademba. Très volontiers. 


M. te président. La parole est à M. Darbé, avec l'autorisation 
de l’o"ateur 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, au moment où 
M. Racine Mademba indique qu'il faudrait, pour que notre 
Assembiée désignât une mission en Aïrique, qu'elle répondit 
à des buts dûment justifiés, je veux rappeler que nous avons 
demand lors des événements si graves de la Côte-d'Ivoire, 
l'envoi d'une mission d'enquête dans ce territoire et que la 
majorité de l’Assemblée s'v est opposée, Nous estimons cepen- 
dant qu'il s'agissait d'une question plus importante, pour la 
vie de l'Afrique noire, que celle à quoi répond la demande 
qui mous est faite aujourd'hui. 

M. Racine Mademba. Dans cet ordre d'idées, j'avais sonscrit 
à l'envoi d'une mission à Madagascar, à Ja suite des incidents 
que nous avons eu à déplorer, et aux Antilles, lorsque fut 


décidée la mise en application de la législation sur la sécurité 
80013. 

Jout dernièrement encore, j'ai approuvé l'envoi de la mis- 
sion des S. A. R., présidée par mon ami Cazelles, dont les pre- 
mières conclusions sont si pleines d'enseignements pour aous. 

Je n'en suis done que plus à l’aise pour dire que c’est avec 
beaucoup d'intérêt que j'ai pris connaissance du rapport de 
notre collègue M. Autonini et entendu le développement qu'il 
vient d’en faire à cette tribune. 

Malheureusement, je dois confesser — et je m'en ëéxcuse 
auprès de lui — qu'il ne m'a nullement convaincu quant à 


la nécessité de la mission dont notre commission de la légisia- 


tion nous demande aujourd'hui l'envoi. Je m'explique : 

De quoi s'agit-il, en eflet ? 

Mes chers collègues, nous sommes actuellement saisis de 
trois demandes d'avis de projets de décret émanant de l'exécu- 
tif, Les deux premiers tendent à réglementer les rapports 
entre bailleurs et locataires. Le troisième à trait à l'expropria- 
tion forcée pour cause d’utilité publique. 

Pour celui-ci, je dois rappeler que la question entre logi- 
quement dans les attributions de l'intercommission que notre 
Assemblée a nommée pour l’élude du régime domanial et de 
la propriété foncière dans les territoires d'outre-mer, intercom- 
mission au sein de laquelle tous les partis sont représentés, 
que j'ai l'honneur de présider, et dont notre collègue M. Anto- 
nini est le rapporteur général. 

En ce qui concerne plus particulièrement les baux des immeu- 
bles à usage d'habitation ou commercial, nous nous trouvons 
en présence de textes proposés par le Gouvernement ; l'exposé 
des motifs souligne que l'économie générale du projet repose 
sur deux principes auxquels se sont arrêtés les services adminis- 
iratifs et judiciaires, la consultation des représentants qualifiés 
des propriétaires et locataires et celle des assemblées consulaires 
et des assemblées consultatives locales. 

Puisque nous avons l'assurance que sur le plan purement 
Jucal tout le monde est d’accord, je crois que sur ce point il ne 
gaurait être question de mettre en doute la bonne foi du Gou- 
vernement., Je ne vois point, pour ma part, quels renseigne- 
ments de nature à influencer notre décision pourrait nous 
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rapporter une mission d'enquête sur place; elle me pourrait 
recueillir d'informations qu'auprès de personnalités déjà consu'. 
iées, qui ne seraient nullement disposées à se déjuger en un 
si court laps de temps. 

Faut-il, d'ailleurs, ajouter qu’il n'entre pas dans les attri. 
bulions de notre Assemblée — qui doit conserver son rüle 
d'arbitre — de se substituer aux autorités locales, encore moing 
aux assemblées territoriales dont nous avons toujours eu la 
scuci de respecter les décisions et de rehausser Îe prestige ? 

J'ajouterai, pour terminer, que l'intérêt des ayants cause 
— locataires et propriétaires — plaide pour l'urgence de 1 
décision à intervenir et que cette situation provisoire n'a qua 
trop duré, au détriment des uns et des autres. 

Mesdames, messieurs, je voterai donc contre l'envoi de Ja 
Mission d'information qui vous est demandé ; je l’estime parfai. 
tement inutile et de nature à retarder, Sans profit pour 
personne, l'instauration d’une réglementation que eéhacun 
souhaite voir réaliser au plus tôt. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-i] la parole ? 
M, le rapporteur. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'ai écouté avec atten- 
lion mon vieil ami, M. Racine Madermba. 


M. Racine Magdsmba. Un aïni de vingt-cinq ans. 


M. le rapporteur. Mon cher ami, je suis heureux de vous l'en. 
tendre dire et d'ajouter que méiue si, ee soir, vous l'emportez 
sur moi avec le concours de ce grand parti auquel vous 
appartenez, je ne vous en garderai aucune rancune. 

Mais, malgré toute l’imitié que je vous porte et l'attention 
avec laquelle je vous ai écouté, je n'ai pas retenu de votre 
intervention d'arguments capubles de détruire léconomie du 
rapport que j'ai eu Flavantage de présenter au mom de la 
commission de la législation. 

Je rappeile à ce propos que cette commission a adopté la 
principe de l'envoi d'une mission en Afrique occidentale fran. 
çaise — comme en fait foi le procès-verbal de ses délibérations 
— à la très forte majorité de quinze voix contre deux, celles 
de MM. Junillon et Chekkal Daho, représentants du parti 
S. F. L O. 

Je précise également que la commission, comme inter 
commission à laquelle à -fait allusion tout à l'heure son dis- 
tingué président, comprend des représentants de tous les partis 
de cette Assemblée ; si elle a voté le principe de l'envoi d'une 
telle mission, ee fut en aceord avee les groupes représentés. 
Logiquement, ces mêmes groupes, ce soir, devraient être una- 
nimes, à l'exception des membres du parti S. F. E O, que la 
suite de mes explications pourra — je l'espère — faire revenir 
sur leur décision. 

Je disais donc que mon ami M. Racine Mademha n'avait pas 
apporté d'arguments capables de détruire ce que j'avais invoqué 
pour justifier l’envoi de cette mission, 

Je suivrai mon ami M. Mademba eur le terrain qu'il a chaisi, 
c'est-à-dire l'expropriation, sujet secondaire, je le reconnais 
cela pour déférer au désir de certains membres de la cormmi:- 
sion de législation, qui m'ont dit: « Nous sommes d'accord avec 
vous, mais il vaudrait mieux étoffer l’objet de la mission. 

J'ai donc cherché un sujet supplémentaire pour justifier cet 
envoi de mission, et j'ai trouvé l’expropriation pour cause 
d'utilité pubiique, dont la commission de législation était 
déjà saisie, et dont j'étais également le rapporæur. 

Compétence de l'intercommiésion domaniale ? Je veux bien, 
mais alors demandons purement et simplement la suppressio 
de la commission de la justice en ce qui concerne les attr!- 
butions domaniales, et nous serons alors logiques avec nous- 
mêmes. 

Je rappelle, toutefois, que l’intercommission domaniale à ét 
instituée pour traiter de la réforme domaniale dans çon enseln- 
ble, et non pas pour trailer de problèmes particuliers. 

Je rappelle à cette Assemblée que nous avons déjà été saisis, 
malgré l'institution de cette intercommission domaniale, 
problèmes similaires, et à ce moment-là aucune objeetion n à 
été faite sur la compétence constitutionnelle de l’intercomnis- 
sion des affaires domaniales. 

Au sujet de l’expropriation pour cause d'utilité publique 
pensais que notre ami M. Mademba aurait dit: « Mois du mom 
que le Grand Conseil d'A. O. F. n'a pas voulu s'en saisir, à 
ces conditions, il n’y a pas lieu d'y donner suite. » Or, H na 
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nas fait cette objection: je la fais à sa place pour la détruire. 
f, Grand Conseil d'A. 0. F. à dit: « Je ne traite pas de cette 
«tion parce que moi, je veux une réforme d'ensemble. » 


qu 
| C'est une solution évidemment catégorique, de la même 
manière que tout à l'heure on a dit: pas de renvoi, un point 
c'est tout. 

C'est un fait catégorique devant lequel il faut s’incliner 
and la majorité vous euit. Malheureusement, Dakar a besoin 
le s'étendre; de grande travaux sont.en instance. 


M. Eorrey. Permeltez-moi de vous poser une question. 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. Borrey. S'agit-il d’une mission qui ira seulement à Dakar ? 
Vous dites en effet que Dakar est une grande ville, vous pariez 
d'expropriations. Ou bien est-ce une mission qui fera le tour 
de l'Afrique occidentale, allant de ville en ville, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale, pour revenir sur Dakar el nous 
apporter ici ea documentation ? 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je vais vous répondre. 
D'aucuns, qui étaient peut-être des plaisantins, m'ont dit: 
pourquoi n'iriez-vous pas en Nouvelle-Calédonie ? (Mouvements 


divers.) 


M. Racine Madernba. La question que M. Borrey vous a poste 
élail précise. 


M. le rapporteur. Je vais y répondre, mon cher collègue: 
je répondrai à tout ce qui me éera demandé, même à ce qui 
ne me sera pas demandé. Ne vous inquiétez pas, vous serez 
éclairés et vous pourrez prendre votre décision en loute con- 
naissance de cause. 

Je dirai donc à notre ami M. Borrey que j'avais dit dans le 
rapport — autant que je m'en souvienne — que la mission 
serait compoéée, en principe, de quatre membres mais l’Assem- 
biée est souveraine et peut décider d'envoyer sept membres 
comme pour les secteurs d'amélioration rurale (S. A. R.) ou 
méme un seui, je n’y verrai pas d'mconvénient même si je 
n'ilais pas ceiui-là. (Sourires.) 


Je disais donc que dans mon rapport, j'avais prévu l’envoi 
de la mission principalement à Dakar. Je suppose que mon 
ami M. Borrey m'a interrompu parce que je parlais de Dakar, 
s'agissant de ja troisième question, subsidiaire et occasionnelle, 

j'avais ajoutée pour meubler un peu l’atbjet de la mission 
e que d’aucuns le trouvaient un peu mince. 
n'est pas dans mon intention — et l'Assembiée resle d’ail- 
leurs souveraine pour donner un but bien déterminé à celte 
mission si elle l'envoie — de limiter ses observalions et ses 
informations à Dakar, ni même de l'envoyer au Cameroun. 
Dans mon esprit et dans l'esprit de la commission de la légis- 
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tion, il était question d'aler à Dakar; car naturellement le 
roblème qui mous occupe intéresse surtout Dakar; il s'agit évi- 
demment des baux entre commerçants, des baux à usage 
d'habilation, mais vous connaissez l'importance de Dakar. fl 
y avait cette question subsidiaire de l’expraprialion pour cause 
d'utilité publique qui nécessite naturellement une enquête à 
Dakar. Mais nous avons dit que l’on pourrait peut-être aller 
à Conakry, à Bamako et dans notre esprit, nous devions nous 

êler là, Si l’Assemblée veut nous envoyer au Cameroun, je 
he sais pas si ce projet conviendra aux membres de la mis- 
sion, D’aucuns sont allés en Afrique équatoriale francaise, ont 
fait de longs voyages, ont vécu sous la tente, paraît-il, ont 

t des popottes; il est possible qu2 cette nouveile mission 
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veuille également aller dans les petite coins de hrousse pour 
vérilier l’acuité du prob:ème du logement, même des pail- 


Je n’y vois pas d’inconvénient. 


reviens maintenant À l'objet de mon discoure, ayant 
idu à M. Borrey qui sera peut-être salisfait. Je disais aont 
a question d'expropriation à Dakar était un problème 
i dure depuis très longtemps. I y a vingt ans j'y étare, el 
s'y battait, le sang a mème coulé au sujet de ces ques- 
ns de terrain; le problème est toujours aussi aigu, et on 
pourra pas le trancher si on ne prend pas une décision, 
que tous les travaux son! subordonnés aux règlements de 
\ question domaniale, F a fallu tout de même exproprier; ] al 
otjà eu l'occasion de vous dire qu'auparavamt on expropriail 
accord amiable avec les indigènes; actuellement les pré- 
bons des indigènes sont tellement élevées qu il n’est pus 
possible d'arriver à un &”cord amiable et on a dit: nous allons 
ul de même arriver à l’expropriation., Je fais appel à nos 
CohCgues autochtonés, à lous ceux gui connaissent parliculiè- 
TCnent Ja question. 
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On nous dit: dans le piu | gouverne ital on | pTUe 
prietes léltenues ol er tt } C hefs d { tuvitu 
Or, à Dakar, les Lebous ne x nt] plus q \efs 
de cottectivile en Î Le ! 1C4C FX 1 à Ÿ l piu 22: 
coll ve Ï ies 1! 1! & Les Le Q { 1] | - 
qu'ile du Cap Vert, revendiquent \ ellement le S, 
C'est tout de même Ï { jué e ! Lt gouvernemeé L est 
muet sur la question, que la mi S * était ir 
place, pourrait s'entreti é es resentants q tiés des 
Lebous de la presqu'île du Cap Vert à Dakar et leur dem er 
comment ils entendent régli I ne « | lemi } 
CIOIS avoir liquide le s t de l'exp l À 

Nous arrivons aux baux À usage commercial. M , je 
voudrais æelenir votre attent n, éia nne | mnhorl e de 
ce problème. Actuellement nous sommes saisis d'une quantité 
de demandes d'avis conceri t les loyers pour l'ensemble de 
l'Union française; tout est subordonné à ce que nous allons 
faire pour l'Afrique occidentale française. Tous les projets sont 


en instance devant le 


Gouvernt 


loires; on n'a même pas demandé aux autres territoires de 
législation en matière de 


préparer une 


(] l la 
Inent el Uans Jess 


loyer, parce qu’on 


altend notre décision pour l'Afrique occidentale française. Ce 


que nous allons fair 


e pour l'Afrique occidentale française va 


servir de test pour toute l'Union francaise. 


M. Mademba nous a dit tout 
attendait une législation pour ] 


M. Racine Mademba. ]] y à cin: 


M. Alduy. Et Ja mission aur 
l'élaboration de l'avis. 

M. le rapporteur. Mon cher 
sens et je vais donner con 


Je suis d'accord avec vous pour dire que tout 
i i le télégramme : 


désire une législation. Voi 


à l'heure que tout le monde 


es loyers. 


a pour but de retarder core 


collègue, j’abon le dans votre 


naissance d'un télégramme, 


« Moyens et pelits commerçants Dakar, signataires pétition 


remise au comimissaire Barthe, 
France ministère d'outre-mer 
métropolitains relatifs baux 
<poliation en cours. Remercien 
Edouard Dieu, » 
Fait encore plus eurieux : 
récent naturellement. est 
lict à 1 


au groupe socialiste à l'Asseml 


née constituante. 


prient inslamment intervenir 


pour exlension Dakar textes 
*ommMerciaux afin éviter véritable 
ents intervention, etc. Sisné : 


ce télégramme, qui n'est pas très 


{ au secrétaire 1 { ilre 


M. Racine Mademba. Comment s’appelle-L-il ? 

M. le rapporteur. Ellouard Dieu. L'original est ma ? 
CoiCgue, à voire disp lion. 

Î 

Cest un ft LIN IN 1 représentant ] { 
du 81 upe >» | I (} { s LE yens el pr us Commrerca > 
Dakar demand La { ; dues 1iexles mélropolit&ins en 
malicre « } \ )I1 laiU | 

Je pense que le eroupe S. F. IL O., Ju nt été ale) \ ce 
moment-ià pal les re preseth des P lits et movt me] 
çanis, voudra répondre à leu pel aujourd] peut-6 dans 
cetle Assemblée, Il se trou e ces 1} es ge ( INAN- 
daient l'extension des textes métr pont int € ] ence 
d'un texte qui n'a rien de commun avec la légi ) po 
litaine. Peut-être je groupe S. F. L O. de cette Assemblée 
daignera-t-il s'inquiéter di r si, depu ) ( 
d'avis et s’il est préférable de leur donn r les text 
llait qui 1e t d | } pas encore 6 
tout à l’heure qu'il y avait vingtæeul pronosit e 
devant l’Assemblée national ou s'ils veulent l l AUX 
textes aujourd'hui en dise 

M. Madembha nous à tout le monde était ul 
que tout le monde avait donné un avi favorai qu'il v 
avait unanimité. Nous, qui voulons toujours m lien 
haut le presiige de ces assemblées ! toriaies HE 
nous sur leurs lerritoires Jnminuer leur auiorilé puisque nous 
avons leur avis ? 

Je regrelle de nc pas être ut à fait « les 
déclara! s souvent l auci \ i 
exactement ce qui s'est pas: Le projet a ét I qué 
aux assemblées délbérantes. Elles ont 7 | nent 
dans le sens le plus favorable aux locaiaire ] cit 1 $ 
des loyers à usage commercial. Les assemblées su es ont 
été, au contraire, assez divisées. Je rappelle à mes collègues 
qu'en malière de baux à usage commercial, les cons g Érré- 
raux, évidemment, doivent être consullés, mais les y'ibres 
de commerce, qui sont tout de même la représentation émi- 
nente des intérêts économiques des pays, doivent égclement 
pouvoir ü HeT 106UT AVIS Au méme litre que ICS assCJti cs 
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M. Racine Mademba. Avec votre permission, me permettez- çaise est un pays appelé à un certain essor économique, il est 


vous de dire un mot ? 


M. le rapporteur. Bien volontiers. 


M. le président. Avec l'autorisation de l’orateur, la parole est à 
M. Maderba. 


M. Racine Mademba. Vous êtes en train de commettre des 
erreurs, Imnon cher collègue. Je viens à votre secours, si vous le 
permeilez. 

M. le rapporteur, Mais je ne suis pas encore noyé, mon cher 


alnui: (Sourires.) 


M. le président. Messieurs je vous en prie, cette discussion 
es! ise et doit le rester. 


M. Racine Mademba. Vous vous êtes engagés sur une pente 
dangereuse, 

Nous sommes tenus par une demande d'avis n° 147. Or, 
qu'est-ce que je lis das l'exposé des motifs qui engag 
Gouvernement ? Je lis: 

L'économie générale du projet repose sur le maintien de 
deux principes auxquels se sont arrêtés les services administra- 
tifs et judiciaires, les représentants qualifiés des propriétaires 
et locataires, les assemblées consulaires et les assemblées con- 
5 


Itatives locales... » 
Oui ou non, vous inscrivez-vous en faux contre ce texte ? 


Ouand le Gouvernement nous dit à nous, Assemblée de 
l'Union française, qu'il a pris l’avis des assemblées consulaires, 
e n'admets pas et ne peux concevoir qu'un membre de l'Union 
: incaise comme M. Antonini, ancien fonctionnaire, d’eilleurs.… 


M. le rapporteur. Cela n'a rien de commun avec l’administra- 
tion, D'ailleurs, j'ai toujours été en conflit avec l’administra- 
tion, mon cher confrère, je tiens à vous le dire. 


M. Racine Mademba, ancien fonctionnaire toujours très 
disciplhiné.. 


M. le rapporteur. Non, indiscipliné! 
M. le président. Voyons, messieurs, il faut en finir! 


M. Racine Mademba. vienne s’inscrire en faux à cette tri- 
bune contre un texte émanant de l'exécutif. Je regrette, une 
t 


fôis de plus, que le représentant du Gouvernement ne soit pas 


sur son banc. 


M. le rapporteur. Je crois que vous intervenez un peu trop 
tôt, mon cher coliégue… 

M. le président. Messieurs, ie vous en prie; voulez-vous me 
permetlre de dire un mot; il s’agit d’un débat sérieux dans 
une assemblée digne et sérieuse; il n’est pas possible qu'un 
débat dégénère en colloque; je vous prie, monsieur Je rappor- 
teur, de continuer votre discours et, conformément au règle- 
ment, s'il y a des observations et que vous les acceptiez, elles 


: …9 
eront formulées dans rare 
i 1UH111UI ui] 1 IUIC, 


M. le rapporteur. Je pense que notre collègue M. Racine 
Mademba m'a interrompu un peu trop tôt. 

S'il ne m'avait pas interrompu, j'aurais poursuivi la lecture 
de mon document, un document ofticiel avec cette différence 
que le mien a une signature alors que le sien n'en a pas. 


Je reprends ma lecture. 


Le 


« Les assemblées consulaires ont été au contraire assez divi- 
sées: celles de Ziguinchor, Bamako et Cotonou ont rejeté en 
bloc le projet. Les autres se sont prononcées en faveur de la 
reforme dans ses points essentiels; mais, sur les points secon- 


aires, les modifications proposées ont été si contradictoires 


qu'il a paru plus simpe de maintenir le texte primilivement 


J'ai attiré l'attention de la commission sur les délais prévus 
qui constituent une innovation pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise sur le droit qu'on appelle de propriété commerciale 

En France, c’est cinq ou six ans, On veut maintenant le rame- 
ner à deux et quatre ans. En Afrique occidentale francaise on a 
dit deux et trois ans. Pourquoi ? Personne n’en sait rien! 

Pour le moment, j'attire l’attention éga:ement sur le fait que 
d'après le projet qui n'a pas recueilli l’assentiment unanime, 
, puisque et c'est ce qua je viens de dire, un docu- 
ment officiel le montre, on favorise les locataires qui sont en 
place. C'est peut-être très bien, mais l'Afrique occidentaie fran- 
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en plein devenir; demain ou plus tard, de nouveaux locataires 
vont se présenter, mais il y aura toujours des locataires en 
ss et on ne pourra les expulser. En outre, on ne pourra 
oger les nouveaux commerçants qui voudront s'installer et 
ils ne trouveront pas de locaux à leur disposition. 

Je passe maintenant aux loyers à usage d’habilation, J'avais 
dit, dans mon rapport, que le projet é:aboré à Dakar avait été 
soumis, lui aussi, aux délibérations et aux avis des assemblées 
consulaires et des assemblées représentatives ainsi qu'au grand 
conseil, 

A la suite de ces consultations, il est arrivé à Paris et l’on à 
consuité le ministère de la justice qui a son mot à dire sur la 
question, et l’on a cru devoir consulter le ministère de la 
reconstruction, qui, paraît-il, avait également un mot à dire, 
d'autant plus qu'il s'agissait d’un décret qui devait être pris 
en conseil des ministres et le ministère de Ja France d’outre. 
mer a estimé qu'il devait consulter le ministère de la recons- 
truction. 

Vous connaissez la loi de 1946 basée sur le principe de la 
surface corrigée. 

On a voulu tout de suite, au ministère de la reconstruction, 
imposer le principe admis dans la métropole. M à fallu de tris 
longues discussions. Je ne dirai pas que j'y étais, mais ayant 
été au courant de ces projets, j'ai tout de même donné un avis, 
moi aussi, ei j'ai essayé de démontrer qu’en Afrique occidentale 
il était assez difficile d'appliquer le principe de la surface cor. 
rigée en raison même de la pénurie de géomètres ou d’archi- 
tectes qualifiés. On y a donc renoncé. 

Le projet primitif, tel qu'il avait été soumis aux assemb'ées 
délibératives de l'Afrique occidentale, prévoyait le principe d’un 
taux de 8 p. 100 de la valeur de l'immeuble, c'est-à-dire limila- 
tion des loyers. 

La question s'était posée de savoir si on limiterait ces loyers 
ou si on les laisserait libres. J'ai affirmé tout à l'heure, dans le 
rapport, que certains servicss ou cCerlauus personn:liés 
n'étaient pas tout à fait d'accord. Je maintiens mon aftirmation 
et je puis déclarer du haut de ceile tribune que cerlaines per- 
sonnalités qui ont été mélées de très près à l'élaboration de 
ce texte, ne l’approuvent pas et seraient particulièrement favo- 
rables à une liberté totale des loyers. Je répèterai l'explication 
qu'elles m'ont donnée: si nous accordions la liberté des loyers, 
la construction des immeubles serait accélérée; on construirait 
des immeubles d'un confort certainement supérieur à celui des 
constructions actuelles. 


M. Djim Momar Gueye. À quel prix ? 


M. le rapporteur. Il n’y à pas de prix, il n’y a que la con- 
currence, 

Je disais donc que ces personnalités étaient pour la liberté 
totale parce au'on construirait beaucoup plus d'immeubles avec 
plus de confort, au lieu de ces maisons que les Libano-Svyriens 
édifient très rapidement, dans des conditions qui n’apportent 
pas le confort et la sécurité désirables. 

Donc, on a adopté le principe de la limitation des loyers à 
8 p. 100. Je dois dire que le ministère de la France d'outre-mer, 
bien qu'ayant trarsmis ce projet — et personne ne peut Je 
contester — compte sur notre Assemblée pour abandonner £e 
pourcentage de 8 p. 100, et l’augmenter. 

Ce pourcentage de 8 p. 100, je le fais remarquer à l’Assem- 
blée, provoque une augmentation brutale et immédiate des 
loyers. En France, au contraire, nous sommes allés par palliers; 
les loyers ont été élevés progressivement pour arriver, à une 
certaine date, à un stade définitif, et tout le monde savait au 
départ ce qu'il aurait à payer exactement, Que se passe-t-il 
en Afrique occidentale francaise ? C’est exactement le contraire; 
on augmente brutalement les loyers, et puis un beau jour on 
dit: « Mais, pardon, maintenant nous allons envisager un amor- 
tissement de ja valeur de l'immeuble et, partant, du loyer. 
Donc, nous augmentons et ensuite nous diminuerons le loyer.» 
Comment ? On dit: « Un immeuble neuf, construit aujour- 
d'hui, a une vaieur d’un million. 

L'ann’e d'après, il a diminué de va:eur et, partant, le loyer 
doit être abaissé. Le jour où vous admellrez ce principe que, 
d'une année à l’autre, un immeuble a perdu de sa valeur loca- 
tive, je crois que ce sera un nouveau système de détermination 
du lover qui sera vraiment une innovation, Jusqu'à maintenant, 
personne ne pourra démontrer qu'un jirumeuble perde de +4 
valeur locative d’une année à l’autre, 

Mais, il y a mieux. Je me suis livré à un petit calcul, sur les 
remarques d'ailleurs faites par diverses assemb:ées et dont j8 
vous donnerai lecture tout à l'heure. Il se trouve qu'un immen- 
ble d’un miilion, par exemple, avec un intérêt de 8 p. 100, rap 
purierait un loyer annuel de 80.000 francs, Avec l'amortissement 





l est 
aires 
S en 
urra 
r et 


Vais 
été 
)lées 
rand 


on à 
ir la 
e Ja 
dire, 
pris 
ire. 
Ons- 








ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE —- SEANCE DU 


1095 


20 JUILLET 1%50 








ti 
prévu de 3 ps 100, au bout de cinq aus il y aurait un amortisse- 
ment de 150.000 francs ; de sorte que ie loyer, à ce moment-là, 
tomherait à 68.000 francs. Je dis bien : au bout de cinq ans. 
Nous admettrons tous — et vous l’'admettrez avec moi — 
\ capital d’un million rapporterait au propriétaire de l’im- 


(I ENT ph : 
meuble, un intérêt de 5 p. 100, et ce n’est pas excessif. Done, 
j! aurait droit, lui personnellement, à un intérêt de 50.00) 


trunes, H lui resterait, sur le ;over de, 68.000 francs, au bout 
> cinq ans, un reliquat net de 48.000 francs. Avec ces 18.000 
francs, il doit payer ses charges, les impôts et les réparations 
que je crois pouvoir évaluer à 30 ou. 40 p. 100 de ce revenu. 
9 où 40 p. 100! Mais, 30 p. 100 simplement sur 68.000 francs 
représentent 20.400 francs; de sorte qu'au bout de cinq ans, le 
propriétaire de l'immeuble d'un million aura tout de mème 
90.000 francs de débours, alors qu’il lui reste un revenu de 
18.000 francs. 
Messieurs, si dans le but de revaloriser la construction, vous 
vez à ce résultat assez paradoxal qu’au bout de cinq ans, le 


propriétaire d'immeuble n'aura plus un loyer suffisant pour lui 
permeltre de payer ses impôts, et de réparer son immeuble, 
ra nment, vous pouvez le décider en votre souveraineté. 

M, Louis Deïmas. Mais il n’est pas nécessaire d'envoyer ure 


mission pour rejeler ce projet. 
M. Racine Madembka, Voilà ! 
M. Alduy. Si nous prononcions la clôture ?.. 
M. le président. M. Antonini seul a ja parole. 
M. Racine Mademba. Je demande la parole. 


M. le président. Vous avez la parole avec l’aulorisation Je 
l'orateur. 


M. Racine Mademba. Monsieur le président, tout ce que nous 
expose M. Antonin est extrèmement intéressant. Nous sommes 
méts à en discuter avec lui, et peut-êlre même que nous abon- 
derions dans Son Sens sur bien des points, mais ce n'est vrai- 
ment pas le moment. 

Nous sommes saisis d’une demande de la commission de légis- 
lation, tendant à l'envoi d’une mission, 

Je parle en mon nom personnel et je m'y oppose; mon groupe 
fera ce qu'il voudra. Et, monsieur le président, <e n'est pas 
d'aujourd'hui; j'ai déjà pris cette attitude l'autre jour à la 
‘onfcrence des présidents, 

J'ai été le premier À dire que je m’y opposais, et à ce 
moment-là, vous m'avez répondu : « Lorsque Ja question viendra 
en Sance publique, vous ferez valoir votre point de vue ». 

Je demande par conséquent, à l’Assemblée, de voter sur ce 
Sinple point. 

M. Cianfarani. Combien êles-vous de représentants de l’Afri- 
que noire, dans cette Assemblée ? Trente à peu près. 

Ne pouvez-vous, à trente, nous éclairer ? 

M. Racire Mademba. Très bien, mon cher collègue, je voulais 
le dire et je suis heureux de l'entendre de votre bouche, 


M. Cianfarani, Chrysostome! (Sourires.) 


M. Racine Mademba. Quand vous parlez de l'Afrique noire il 
ne s'agit pas spécifiquement des noirs, mais de tous les repré- 
sentants de ce pays. Mon collègue Delmas représente Ja Gui- 
Cortinchi et Lapart représentent le Soudan. Nous 
mmes ici un certain nombre à même d'éclairer Assemblée 
Sur celle question qui nous touche de très près, C’est pourquoi 


US ne voyons pas la nécessité d'envoyer une mission d'infor- 


tion. 
Nous aurions compris plutôt que la commission de la légis- 
ion nous eût convoqués pour entendre notre avis. Je suis 


cerlan que nous aurions pu discuter pied à pied avec M. Anlo- 
des différents points qu'il vient d'évoquer à cette tribune. 
ll a dit des choses très intéressantes mais beaucoup lui échap- 
pent, que nous connaissons, nous, et nous aurions pu éclairer 


region sur bien des points. 


M. Ciani&rani. Eclairez la commission; au lieu de le dire à 
\ssemblée, dites-le à la commission. 


: M. le président. Monsieur Cianfarani, M. Mademba parle avec 
à ilorisation de l'orateur et celte autorisation ne s'étend qu'à 
Jui, 

M. Racine Mademba. Je suis d'accord avec M. Cianfarani, 
Bonsieur le président, 








M. Cianfarani. Vous êles une trentaine d'Afrique noire, allez 
donc parler devant la commission au lieu de parler ici jusqu'à 
deux heures du matin. 


M. le président. Monsieur Cianfarani, M. Antonini me fait 


savoir qu'il va conclure. 


M. le rapporteur. Je veux surtout arrêter le colloque qui s'est 
institué entre deux de nos honorables collègues. 


M. Raymond Barbé. M. Antonini ferait bien de par! iu sujet 


de la demande de mission d'enquête. 


M. le président. Je vous en prie, mon Barbé, votre inter- 
vention n’arrange absolument pas les chose 
La parole est à M. Anton 


M. Raymond Barbé. Pour parler de quoi 


M. le président. Vous pi ez tout à l’heure la role pour 
une explication de vole, si vous le voulez, m avez 
pas la parole pour l'instant. 

M. Räyimond Barbé. Pour parler de quoi ? 

M. le président. Pour parler de la demande d'envoi d'uné 
mission d’information en Afrique Occidentale pour étudier la 
question des loyers. Vous êles en géné plus at raut da 
l’ordre du jour. 

M. Alduy. Que M. Antoi nous d qu'il vie de VOYALeÉ 
outre-mer, ce serait plus Simpié ! We rents dire 

M, le rapporteur. Monsieur Aldnv, vous avez peut-tre tort 
de me faire cette réflexion. Je m élais tenu jusqu : maintes 
nant sur une certaine réserve 

M. le président, Restez-y, monsieur Antonini, je n'ai rien 
entendu ! 

M. le rapporteur. Moi, j'ai entendu, et du fait que j'ai 
entendu, je répondrai, « si M. Antonini voulait aller faire uu 


a 
un vovage outre-mer, il signale d'abord à cette Asseniblée qu'il 
y à deux ans qu'il n'a fall aucun vovag 
M. le président. Là n'est pas la q nn, monsieur Antonmni. 
M. le rapporteur. On me met en cause personnellement, je 
réponds. 


M. le président. Vous aurez la parole à la fin ince 
pour ua fait personnel, pour le moment pariez du | 

M. le rapporteur. J'obtempère à votre désir, monsieur lc prés 
sident. 

ñ. le président. Je vous en remercie 

M. le rapporteur. Je simplement que j'ai tout dé Crm6 
entendu Loi rvalion jalte pal M. Can ] À voue 
M. Ra: ne Mademba quana 11 s'agit d'une quesiionu à | er Sa Ë 
l'Afrique x dentale française nous devou: tUUSs € { l à 
l'avis, des représentants de € territoires; mais J CRETE 
dans cette Assemb:ée, U v à une partie de 1 pr hi! (0 
politains et une autre de représ inats de 8 


et que la métropole fait partie de l'Union fran e à nCrn6 





titre que l'Algérie, la Guinée, le Soudan francais n@ 

sanimes pas ici pour délibérer uniquement des q 1s intés 
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M. le président, La parole est à M. Mademba, avec la per- 
mission de l'orateur. 


M. Racine Mademba. Avez-vous lu le rapport de la commission 
sur l'Algérie: un iivre de deux cents pages ? Et le sujet n'est 

as épuisé, La question est tellement intéressante que j'ai 
tr au président de mon conseil général de délégation 
de télégraphier pour qu'un exemplaire en soit envoyé à chacun 
des conseillers généraux, 


M. le président. Quel que soit mon souci que les observations 
les plus intéressantes puissent étre faites, nous sommes 
aujourd'hui engagés dans un débat qui requiert une solution 


rapide. 
M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le rapporteur, Je vous en prie, mon cher collègue. 


M. Cazelles. Je viens d'écouter M. Antonini qui mettait en 
gause la mission partie en Afrique équatoriale française après 

tre allée en Algérie. 

Vous n'en connaissez pas les résullats, dites-vous. Je dois 
wous indiquer que si vous ne connaissez pas les résultats de 
la mission d'Algérie, vous ne suivez pas de très près les travaux 
de l'Assemblée. 


M. le président. On ne peut pas faire ce reproche à M. Anto- 
pin. 


M. Cazelles. Je pose une question. Ce n’est pas un reproche, 
mais une conslatalion, M. Antonini va me dire immédiatement 
qu'il les suit très bien, puisqu'il connaît le rapport, 

Quant aux résu:tats de la mission en Afrique équatoriale 
francaise, je voudrais, mon cher collègue, que vous laissiez 
eu moins le temps à la mission de rentrer, de réunir ses notes 
et de se mettre au travail. 

Il faut attendre que le travail soit terminé; je vous signale 
B ce sujet que, dès demain, à ‘rois heures et demie, Ja com- 
mission tiendra une réunion de travail à laquelle vous êtes 


fnvité. 


M. Borrey. Me permetllez-vous, mons'eur Aotonini, de soute- 
nir une opinion à propos de ja mission envovée aux Antilles 
et dont vous avez dit que vous ne connaisiez pas les résul- 
fat:. À son retour, cette mission à fourni ua rapport que vous 
avez certainement eu entre les mains puisque vous étiez, à un 
moment donné, à la commission des affaires sociales. En 
butre, elle a éte À l’origine de certaines propositions de réso- 


Eutions, en particulier sur l'habitat, l'enfance, les allocations 
Familiales. C'est tout de même ün iravail important, Je vou- 
drais souligner que la mission qui est allée aux Auotilles et en 


Guyane a rapporlé tout de méme des choses intéressantes. 
1{Zrès bien! très bien! à gauche.) 


M. le rapporteur. Je prends acte des mises au point faites 
r M. Borrey et pa: M. Cazelles. Je répondrai à M. Borrey que 

n'ai pas conteslé le rapport établi par la mission envoyée 
aux Antiles par la commission des affaires sociales: j'ai sim- 
plement dit — et je voudrais tout de même qu'on écoute les 
arsles que je prononce — que cetle mission était partie sur 
‘initiative de notre Assemblée et que finalement elle n'avait 
as donné de résultat concret, non pas que vos rapports n'aient 
té exceilents — je jes ai suivis, je les ai lus et appréciés — 
mais parce que ces rapports u'ont pas été suivis d’une réalisa- 


Bion substantielle et concrète. 
En ce qui concerne M. Caze:les… 


M. Borrey. Crovez-vous, monsieur le rapporteur, que cette 
Hi: le travail de la mission se concrétise ? 


M. le président. Je vous en prie, nous ne sommes plus dans 


le sujet. 
M. le rapporteur, Je vais y arriver. 


M. le président. Laissez M. Antonini conclure, Il m'a dit qu'il 
m'en avait pas pour longtemps. Ensuite, il y aura des expli- 
@ations de vote dans lesquelles tout le monde pourra dire ce 
qu'il a à dire. 

La parole est à M. Antonini. 


t 


M. le rapporteur. M. Cazelles nous a dit que je l'avais mis en 
œause. M. Racine Mademba a fait état des résultats remarqua- 
bles de la mission envoyée en Afrique équatoriale au sujet 
des S. A. l. Monsieur Cazelies, j'ai dit textuellement ceci, 
que moi, simple conseiller de ceile Assemblée, je n'avais pas 





nn 

encore eu connaissance des résultats probants de l'envoi de 
celle mission, vous avez confirmé mes paroles en déclarant 
que vous n'aviez pas encore rédigé ce rapport. % 
M. Racine Mademba, lui, sait peut-être ce qui s’est passé 
(Mouvements divers.) . 


M. le président, Messieurs, je vous demande simplement 
d'écouter M. Antonini qui va conclure; ensuite, il y aura des 
explications de vote si certains d’entre vous veulent expliquer 
leur vote, mais pour le moment, je tiens à faire respecter impi- 
toyablement le règlement, | 


M. le rapporteur. Pour conclure et pour définir l'utilité de 
cette mission, il s’agit d'une demande d'avis. Cette mission ne 
va pas là-bas pour s'informer sur un sujet qui intéressera 
notre Assemb'ée sur notre initiative. Il s'agit d’une demande 
d'avis eur trois projets d'importance capitale pour l’économie 
de toute l’Union française, 

Il est certain que tous les travaux concernant les loyers dans 
l'Union française sont subordonnés à ce qui va être fait pour 
l'A. O0. F. 

Selon ce que nous allons décider, on décidera des mesures À 
prendre pour tous les territoires de l'Union française, 

Celle mission aura un but utile et pertinent. Quand elle 
reviendra, nous pourrons constater que les avis sont diver- 
gents. Sur les injonctions du ministère de la justice et d’autres 
personnes qualifiées, on n'a pas voulu consulter les autres 
assemblées sur le nouveau projet, modifié par le ministère de 
la France d'outre-mer, parce qu'on n'avait pas le temps, par 
qu'on voulait aller vite. 

Vous me dites. « Si vous envoyez la mission, vous n'irez pas 
plus vite, » Je dis que si, parce que nous sommes tout de 
même à la veille des vacances. La commission de législation, 
comme je l'ai dit dans le rapport, veut absolument que la mis- 
sion puisse déposer ce rapport à son retour, pour que le texte 
qui sortira des délibérations de cette Assemblée puisse être 
promulgaé avant la fin de l’année. Nous pourrons le faire, 
quand nous aurons consulté les uns et les autres. 

Vous savez bien, messieurs, que beaucoup de gens n’écrivent 
pas leur pensée, beaucoup de gens nous parleront, aux uns 
et aux autres, qui seront certainement d'opinions différentes 
quant aux problèmes éociaux qui vont se poser, parce que 
d'aucuns éeront peut-être enclins à favoriser les prapriélaires, 
d’autres à favoriser les locataires. Je ferai tout de même obser- 
ver que, dans ces territoires, les propriétaires ne sont pas de 
la catégorie des propriétaires de France, ils ne eont pas de 
grande capitalistes; la plupart des propriétaires de l'Afrique 
occidentale française. 


M. Djim Momar Gueye. Me permeïltez-vous de vous interrom- 
pre ? 


M. le rapporteur, Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Djim Momar Gueye avec 
l'autorisation de l'orateur, 


M. Djim Momar Gueéye. Je proteste avec énergie, mon cher 
collègue, contre votre allégation que les propriétaires ne sont 
ni des capitalistes ni des banquiers. Je vous apprends, gi vous 
ne le aviez pas, que les crédits fonciers ont exproprié tous 
les Africains de leurs domaines et qu'actuellement ils souhai- 
teraient leur donner le maximum de valeur possible et 
comptent sur notre Assembiée pour appuyer jeue action néfaste 
dans ce pays. 


M. le rapporteur. Je prends acte de votre déclaration, mais 
permeltez-moi à mon tour de vous poser une question; vous 
affirmez ici qu'actuellement tant à Dakar qu’au Sénégal ou 
dans les autres territoires d'A. O. F., il n’y a plus de proprié- 
taires indigènes ayant encore des immeubles. Pouvez-vous me 
confirmer ces paroles ? 


M. Djim Momar Gueye. La question ne se pose pas, 


M. le rapporteur. Je connais aussi bien que vous, mon chef 
collègue, la question foncière en Afrique occidentale française, 
je sais ce qu'a pu faire le erédit foncier que j'ai vu naître el 
dont j'ai failli être le directeur; je sais exactement ce qu'est ce 
problème, mais cependant, il existe encore à Dakar des proprit- 
taires fonciers indigènes qui ont souvent construit avec de 
l'argent emprunté. Avec votre système actuel, vous voulez que 
ces propriélaires indigènes, avec leurs loyers, puissent rem 
bourser et le capital et les intérêts, alors que le loyer ne permet 
même plus, actuellement, d'amortir l'intérêt du capil 
emprunté pour construire. En effet, quoique vous en pensiez 
je sais qu'actuellement les indigènes construisent puisqu apres 
tout ils sont tout de même propriétaires du sol; il y a encore 
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des indigènes qui ont des terrains, qui veulent les mettre en 
valeur, qui sont obligés d'emprunter de l'argent; cet argent, 
| faut ie payer, capital et intérêt, Vous ne leur donnez plus 
» nécessaire; pour celle raison je prétends que lorsque celte 
«jon sera de retour, elle aura pu consulter les uns et jes 
tres et vous verrez toutes les opinions et conslaterez que les 
jinions écrites diffèrent des opinions verbales qui vous auront 
6 données sur place. 

Lorsque vous metirez en opposition le crédit foncier et 
les représentants des locataires, puisque, même à Dakar, il 
existe un syndicat des locataires, peut-être parviendrons-nous à 
faire une synthèse des opinions des uns et des autres et, à ce 
moment, aurons--nous la possibilité de procéder ici au dépôt de 
ropositions concrètes qui seront tout de même l'émanation et 
Î, reflet d'opinions actuellement divergentes parce que, je le 
répète à nouveau, les assemblées consulaires ne sont pas du 
méme avis que Îles assemblées représenlalives; eelles-ci, au 
Sénégal, notamment, ne sont pas d'accord avec celles du Sou- 
dan ou inversement, Cependant, nous pourrons parvenir à 
présenter des propositions concrètes, 
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“M, Cianfarani. Avec la permission de l'orateur, je voudrais 
demander une suspension de quinze minutes, 


M. le rapporteur. Je regrette, monsieur Cianfarani, mais il ne 
fallait pas demander la continuation de cette séance si vous 
n'aviez pas la force de la poursuivre. 


M. Cianfarani. Je fais une proposition de suspension de séance, 
r si nous devons continuer de la sorte jusqu'à cinq heures du 
matin, ce ne sera plus possible. 

M. le président. Je suis au regret, monsieur Cianfarani, de 
vous dire que cette proposition doit, avant tout, émaner du pré- 
sident. Or, M. Antonini m'a promis qu'il s'agissait maintenant 
de sa conclusion et nous allons ensuile passer aux explications 
de vote, 

Il est maintenant assez tard, et si vous voulez bien retirer 
volre proposition, nous pourrons terminer la discussion de 
celte question. 


M. Cianfarani. Je suis encore en état de tenir douze heures 
s'il le faut, mais puisque vous me le demandez, monsieur le 
président, je retire ma demande. Cependant, si nous devons 
aller jusqu'à cinq heures du matin ainsi !... 


M. le président. Monsieur Cianfarani, vous savez qu'il m'est 
particulièrement désagréab'e de rappeler mes collègues à l'ordre 
et je vous demande de ne pas insister. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, je concius maintenant. Cette 
mission que la commission de la justice en sa majorité demande 
à l'Assemblée d'envoyer, fera œuvre utile au moins — je ne 
dirai pas plus, pour ne vexer personne — aulant que les mis- 
sions que nous avons déjà envoyées à ce jour dans les divers 
terriloires d'outre-mer pour des missions bien déterminées. Son 
travail servira de modèle à tout ce qui va se faire dans le reste 
de l'Union francaise. C'est, je le répète, le décret de ja légisia- 
tion qui sera appliqué à l'Afrique occidentale française qui ser- 
vira de modèle pour tous les loyers mis en vigueur et appliqués 
dans le reste des territoires d'outre-mer, 

Je crois vraiment que si vous étiez sages, vous admettriez 
l'uulité de cette mission et vous l’autoriseriez à se déplacer. 


M. le président. M. Racine Mademba ayant parlé tout à l’heure 
contre je rapporteur, nous allons, si vous le voulez bien, passer 
Miintenant aux expiications de vote. 


M. Alduy. Je demande Ja parcle. 


M. le président. La parole est à M. Alduy pour une explication 
d vote. 


M. Alduy. Deux mots simplement. Je pense qu'il faudrait rap- 
Péler le Vers: « Heureux qui comme Ulysse à fait un beau 
Voyage » et penser que c’est la seule explication possib'e à une 
Mission de celte nature dont nous sommes absolument incapa- 
L'es de comprendre l'utilité, 

Nous pensons, par conséquent, que s’il y avait vraiment 
besoin d'étudier le problème des loyers, il y a assez de docu- 
Mnentation dans les différents gouvernements généraux et dans 
.. diffé rentes administrations pour se faire une opinion claire 

nelle. 

Nous sommes étonnés que le président de la commission des 
finances, pour lequel nous avons, certes, beaucoup d'estime. 


M. le rapporteur. Il n’est pas en cause aujourd'hui, 








M. Alduy. ..pense utiiser les finances de cette Assemblée 
de telle manière qu'en fin de compte mous puissions être les 
uns et les autres l’objet de plus sévères critiques dans cette 
presse où il a peut-être plus d'audience que nous-mêmes, 


? 


M. le président. La parole est à M. Borrevy. 


M. Borrey. Les indépendants d'outre-mer ne sont pas d'accord 
pour envoyer celte mission outre-mer, et je rejuindrai là lexpli- 
cation que nous domaait tout à i’heure M. Mademba Racine 
disant: « Nous sommes ici des représentants d'outre-mer assez 
nombreux pour apporter quelques explications sur cetle ques- 
tion », 

Notre col'ègue Aïduy nous disait: « Les pouvoirs publics, les 
assembiées locales, les assemblées consulaires ant déjà donné 
beaucoup d'explications, » D ailleurs, le dossier du rapporteur 
est volumineux, il nous a donné lui-même beaucoup d'explicas 
tions. Nous pouvons dons juger sur place, d'autant plus tran- 
quillement qu'étant ici nous ne serons pas troublés par diffé- 
rents sons de cloche, Le rapporteur déclarait: « Il y a des 
écrits, puis il y a des paroles ». Je me méfie souvent des 
paroles, Quant on effectue une enquête, mieux vaut avoir l'opi- 
nion éerile des gens. C est pourquoi nous voterons contre celte 
proposition d'enquèle, assurés d'ailleurs qu'interviendra une 
solution qui sera due au rapport magnifique de M. Antonini. 


M. le président. L: paro'e est à M. Barhé. 

M. Raymond Barbé. J'ai déjà expliqué, à l’occasion d'une 
interruption que M. Racine Mademba a bien voulu me permet- 
tre de faire, que celte Assemblée a déjà refusé d’envoy 
Afrique noire des missions d'informalion qui étaient certaine- 
ment d'une importance plus grande que celle qui nous est 
aujourd'hui proposte, C'est pour nous une première raison de 


ee) 


regarder avee un œil, sinon défavorable, du moins vigilant, la 
présente demande, Il nous paraît, en effet, évident, et ce n’esf 
pas le débat de ce soir qui nous fera penser le contraire, que 
notre Assemblée a ja possibilité d'apprécier le problème des 


layers avec suftisimment de sérieux, avec plus de sérieux 


sans doute que telle proposition sur laqueile nous avons 
achoppé il v a queiques heures. Le rapport circonslancié que 
le rapporteur à bien voulu nous faire et à propos duquel il est 
sorti si largement du sujet en abordant cetle question de l& 
mission d'enquête, nous a permis de voir que nous aurons 
une plus ample documentation quand rous examinerons le 
fond de ja questior 
C'est la raison pour laquelle le 

contre la PLoposilion qui nous esl soumise. (Applaudissements 
à l'extréme gauche 


groupe communiste voleræ 


M. le présdient. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je prends la parole pour expliquer mor 
vole, puisque c'est le seui moyen qui me reste pour répondre 
à certains interpellateurs, jieurs interventions constituant 


pr'exque des intérpelilations. 


Je prends acte de la décision prise par M. Barbé et ses amis 
de ne pas voter l'envoi de Ja mission. Ils se mettent ainsi en 
contradiction avec leurs représentants éminents — je dis le 


mot en toute sincérité — à la commission de la justice, caf 
ces derniers avaient été unanimes à voter l'envoi de la miss 
sion. 

Quant à l'allusion à mes fonct 
sion des finances qui n'avait pas à être mise en cause dans 


celte affaire. 


le président de la commis- 


M. Raymond Barbé. Pour l'instant, c’est simplement le mir,igs 
tre que l’on interpeile. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Lc jour où nous aurons un budget de l’Union 
française, peut-être le président de la commission des affaires 
financières aura-t-il son mot à dire, quant aux dépenses de 
cette Assemblée, puisqu'il doit en être un gardien vigilant. 

Pour je moment, ce gardien vigilant est, en l’espèce, le pré 
sident de la cormmission qui est allé en Afr Jue Equ ) ale, 
pour s'occuper des S. A. R. Je rappelle que cette commission 
était composée de sept membres. Je ne doute certairement 
pas — et là je partage l'avis de M. Racine Mademba — que 
le travail accompli en Algérie a été vraiment considérable. 

s 


M. Racine Mademba. Magnifique. 


M. le rapporteur. Je dis considérable, et même n ignifique 
pour vous faire plaisir. Quant à son utilité, je suis assez scep- 
lique. Je ne suis pas un autochtone, je ne suis pas un élu 
d'outre-mer, mais j'ai tout de même l'avantage d'avoir vécu 
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longtemps outre-mer, de m'être penché depuis vingt ans sur 
tous: les pr d'outre-mer, gour avoir participé active- 
mer.t…. 


»blémes 


M. Raymond Barbé. Au Credit foncier, 


M. le rapporteur. Même au Crédit foncier, monsieur Barhé. 
Je vous ai dit tout à l'heure que je devais en prendre Ja 
direcuon, Je peux vous dire égalément que j'étais un contrô- 


leur assez sévère du Crédit foncier. 


M. le président. Monsieur Antonini, je vous en prie, expliquez 
voire vole 


M. je rapporteur. Je réponds à mes interrupleurs. 

Je disais que la mission des $S. A. R. en Algérie à fait un 
travail magnifique, dont je conteste l'utilité, mais je ne vois 

1 j 
pas comment on pourra transposer les $S. A. R. d'Algérie 
en Afrique occidentale ou en Afrique équatoriale. 

Donc «ette Assemblée, qui paraît très soucieuse aujourd’hui 
de l'emploi de ses demiers et des dépenses qu'elle peut être 
amer.ée à engager avait néanmoins admis le principe de l'envoi 
de cette mission de sept membres. J'avais moi-même accédé su 
désir exprimé par la commission de l’agriculture, parce que 
estimant que le travail sérieux doit se faire en commission, 
quand une commission présente ua rapport, je lui fais en prin- 
cipe conliance. 

Aujourd'hui on re veut pas faire confiance à celui de Ja 
commission de la législation. J'en prends acte et je m'en sou- 
Wiendrai à l’occasion. 


M. Alduy. La mission n'a pas été désignée. 


M. le rapporteur. la commission avait décidé l'envoi de cette 
mission à la majorité de quinze voix contre deux et je ne 


Veux mmeiire personre en cause. 
L'Assemblée ne paraît pas décidée à envoyer cette mission. 
Nous nous en consolerons facilement les uns et les autres puis- 
» nous ne savions pas qui devait y aller, la com- 


qu'en princhpe 
mission, devant en désigner les membres. (Sourrres.) 
Je me suis donné beaucoup. de mal pour défendre une cause... 


M. Racine Mademba. Mauvaise. 
M. le président. Je vous en prie. 


M. le rapporteur, ir exprimer une pensée qui n'était pas 


P 
la mieuue à l’origine. Elle m'a été suggérée par des collègues de 
là commission et il se trouve qu'aujourd'hui les promoteurs de 
celte idée ne sont plus d'accord avec mot, J'ai supporté assez 
gaillardemeut ces quatre heures de discussion, maintenant, mes- 
sieurs, faites comme vous l’entendez. 


Je dirai 


désavouée 


\ la commission de la législation que l’Assemblée l'a 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la législation, de la justice, de la fonction publi- 
que et des affaires administratives et domaniales. 


(Celie demande, mise aux voix, n'est pas adoptée.) 


En jen 


DEPOT D'UN RAPPORT 





M. le président. J'ai reçu de M. Ebédé un rapport fait au nom 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pèci et des forèts, sur la demande d'avis (n° 124, année 
4950), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret senté par M. le ministre de 1a France 
d'outre-mer, tendant à accorder un permis temporaire d’exploi- 
tation forestière au Cameroun à la société « Franeo-coloniale des 
bois 

Le i1pp ] { )US 14 i 219 et list: bu 


M. Antonini. Je demande que la commission de la législation 


S ] 41 | 1 

M. Cazelles. Pour q raison M. Antonini demande-t-il le 
renvoi pour avis de cetle affaire à la commission de la législa- 
tion ? 


La corumission de l’agriculture en a délibéré, le rapport est 
er Si la question est renvoyée pour avis à la commission de la 
( 


égislation, la conclusion üe l'affaire en sera retardée, 





es 
M. Antonini. Le rapporteur de la coramission de l'agriculture 4 
raison de s étonner… 


M. Cazelles. Le rapporteur de cette question est M. Ebédé. Je 
parle en qualité de membre de la commission. 


M. Antonini. Je ne veux mettre personne en cause, mais il 
se trouve que je suis peut-être en ce moment le seul représen- 
tant de la commission de Ja législation. J'ai eu connaissance 
aujourd’hui à la conférence des présidents où mes fonctions de 
président me permettent d'accéder, de cette demande d'avis. H 
s’agit de l'octroi d’une concession forestière, question qui rentre 
dans la compétence de la commission des affaires domaniales, 
Le domame intervient dans l'octroi de ces concessions, J'avais 
au débat de nos travaux, proposé la création d’une commission 
des aflaires domaniales; on a créé une section des aflaires 
domaniales à la commission de la législation, Si vous estimez 
que la commission des affaires domaniales est inutile, suppri. 
mez-la et rattachez ses attributions aux différentes commissions 
qui se saisissent des questions rentrant dans ses attributions, 

Je maintiens ma demande de renvoi pour avis à la commis- 
sion de la législation et je dépose une demande de serutin. 


M. le président.La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Le membre — je ne sais s’il doit être 
considéré comme simple ou éminent (Sourires) de la conmmis- 
sion de Ja législation que je Suis — se demande s'il y à vrai- 
ment lieu de renvoyer l'affaire à cette commission. Pour une 
fois, je peux reprendre ce que disait naguère M. Antonin. 
Je fais confiance à la commission de l'agriculture et aux réali- 
sations qu’elle a pu obtenir sur cette question, et j'eslime qu'il 
est parfaitement inutile de la renvoyer à la commission de la 
législation. 


M. Antonini, Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Raymond Barbé. Certainement. 


M. Antonini. J'entends bien que le représentant éminent du 
groupe communiste fait confiance à la commission de lagri- 
culture, parce que cette dernière, comme par hasard, à eonclu 
au rejet de cette demande d’attribution. Je comprends très bien 
cette posilion, étant donné les opinions de notre collègue, 
mais peut-être les représentants de son groupe à Ja commis- 
sion pourront-ils étudier le problème d'un autre point de vue 
et donner un avis qui pe sera peut-être pas tout à fait 
conforme. 


M. Raymond Barbé. L'argument donné par. M. Antonini se 
concoit. J1 signifie que, la commission de l’agriculture ayant 
rejeté la proposilion, la cormmission de ja législation aurait 
l'intention de l'adopter. 


M. Antonini. Je l'ignore. 


M. Raymond Barbé, Cela explique évidemment l'attitude 
de M. Antonini. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le renvoi pour 
avis de la proposition n° 124 à la commission de la législation. 


(L'Assemblée, consultée, décide le renvoi pour avis de 
la proposition à la commission de la législation.) 


srl dé. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission Ge la législation, de la justice, 
de la fonction publique et des affaires administratives el doma- 
niales demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 208, année 1950) de M. Jousseln, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre certaines dispositions concernant l'ext- 
cution des prochains recensements de populations dans les pays 
d'outre-mer, dont la commission des affaires sociales est saisie 
au fond. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 
du règlement, le renvoi pour avis 


Conformément à l'article 37 
est ordonné. 

La commission des affaires économiques demande que lui 
soit renvoyée, pour avis, la proposition (n° 190, année 1950) 
de M. Schock et des membres du groupe du mouvement répl- 
blicain populaire, tendant à inviter ie Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour assurer aux oléagineux tropl- 
caux les débouchés auxqueis peuvent prétendre leurs produc- 
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pr 
teurs dans une économie d'Union française, dent la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
{orèts est saisie au fond. 

Ji n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l’arliele 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est orû-nné, 

La commission des affaires culturelles et la commission des 
affaires sociales demandent que leur soit renvoyée pour avis 
Ja proposition (n° 204, année 1950) de M. Jacobson, Mme Lefau- 
cheux, MM. René Moreux et Savi de‘Tové, tendant à recom- 
mander au Gouvernement l’ajustement des mesures concernant 
Je plan décennal du territoire sous tutelle du Togo, dont Ja 
commission du plan, de l’équipement et des communications 
est saisie au fond. 

| n'y a pas d’opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. 


REZ Pen 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée & précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique, vendredi 21 juillet, à quinze 
heures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

{° Discussion de la proposition de MM. Jacobson, Lhuillier, 
Boisdon, Le Brun Keris et Stock tendant à recommander au 
“ouvernement l'ajustement des mesures concernant le plan 
décennal du territoire de l'Oubangui-Chari, (N° 140 et 178, 
année 1950: M. Jacobson, rapporteur ; avis de la commission de 
la défense de l’Union française, M. le général Delmas, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires sociales, M. Borrey, 
rapporteur; avis de la commission de l’agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Lhuillier, rap- 
porteur; n° 195, année 1950, — Avis de la commission des affai- 
res financières, M. de Peretti, rapporteur. — Avis de la commis- 
sion des affaires culturelles, M. Gervain, rapporteur.) 

2° Discussion de la proposition de M. Catrice et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles: 

a) Pour orienter vers l’agriculture les Nord-Africains venant 
en France qui pourraient volontairement s’y adapter; 

b) Pour faciliter aux travailleurs et aux exploitants agricoles 
nord-africains, en France, le Jogement et l'adaptation aux 
conditions du travail agricole et de la vie rurale française. 
(N° 20 et 172, année 1950, M. Catrice, rapporteur; et n° 216, 
année 1950, avis de la commission de l’agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Alfred Bour, 
rapporteur.) 

3° Discussion de la demande d’avis transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Capitant et plusieurs de ses collègues, députés, tendant au 
financement et à l'exécution du plan de reconstruction, d’équi- 
pement et de modernisation de fJ'Indochine. (N°: 114, année 
1949 et 203, année 1950, M. Boisdon, rapporteur, — Avis de la 
commission du plan de l'équipement et des communications.) 

1° Discussion de ja proposition de M. Catrice, Mile Le Ber, 
MM. Jousselin, Scelles et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour développer 
l'enseignement parmi les nomades des pays et territoires de 
l'Union française et en particulier pour rechercher les métho- 
des, les manuels, les horaires et tous procédés pédagogiques 
qui seraient le mieux adaptés aux conditions particulières de 
cet enseignement. (N°s 142 et 185, année 19250, M. Catrice, rap- 
porleur.) 

Il n’y a pas d'opposition ? 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, tout à l'heure À 
la suite d’un débat auquel aucun de vous, je pense, n'est 
resté insensible, l’Assemblée à estimé qu'il ne Jui était plus 
possible de continuer Ja discussion du plan d'équipement 
Concernant le territoire du Tchad. Elle à décidé de confier à 
la prochaine conférence des présidents, qui doit avoir lieu 
Mardi prochain, le soin d'examiner la date à laquelle pourrait 
éventuellement avoir lieu la suite de la discussion. 

Comme le pan d'équipement du territoire de J’Oubangui- 
Chari qui lui fait suite, sera sans doute l’objet du même genre 
l'observations que celles qui ont été présentées au sujet du 





territoire du Tchad, il est évident que la question ne peut pas 
venir en discussion demain, Je demande que cette question 
soit jointe à celle du territoire du Tchad pour être étudiée à 
la prochaine conférence des présidents. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de M. Barbé ten- 
dant à une modification de l’ordre du jour. 
M..Barbé demande qu'à ia suite du renvoi devant la confé- 


rence des présidents de l'affaire concernant le Tchad, celle 
concernant l’Oubangui-Chari soit jointe. 

M. Cianfarani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 

M. Cianfarani. M. Jacohson, président de la commiss'on dn 


plan étant absent, ne peut donner son avis. Ce serait cependant 
un minimum de correction qu'il faudrait avoir envers un pré 
sident de la commission. 


M, le président. Je crois être parfaite ment correct. En out 6, 
nous avons ici un des signataires ‘de la proposilion, M, Lhuillier. 
Je pense qu'il est dépositaire de la pensée de son cosignataire 
el, s’il le veut bien, JE lui donne la ! role. 

M. Lhuillier. Je dois prévenir l’Assemblée qu'il a éK Vi- 
sagé, précisément pour demain, une réunion de la commission 


du plan. 


Cette réunion n'est pas encore officielle, mais elle a été pré 
vue comme devant précéder l'ouverture de la séance pour 
l'examen de ja position de 1 commission et la façon dont 


pourraient êlre menés les débats. 


M. le président. Monsieur Cianfarani, pour donner satisfac- 
tion à votre demande, je puis vous préciser que la commission 
du plan est convoquée pour demain 1% h, 30 et que les con- 
vocations sont déjà parties. Si M. Jacobson n'est pus présent 
à la séance de ce soir, il Sera mis au courant par Sa YNNIS=- 
sion de Ja proposition de M. Bartbé. Je crois avoir observé toutes 
les règles de la courtoisie. 


M. Borrey. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Borrt Ye 


l'. Borrey. Monsieur le président, M. Barhé nous a dit tout à 
l’.eure qu'il allait employer les mêmes méthodes que cel.es 
de cet après-midi pour faire arrèler la progression de la discus- 
sion sur la question du Tchad. La technique est très bonne, je 
suis obligé de le reconnaitre, elle est mème très drôle mais 


un peu Jamentable quelquefois, car pour le Tchad cela va 
stopper des réalisations rapides, Pourquoi ne pas décider 
de supprimer la question de l'Oubangui-Chari de l'ordre du jour 


? 


de la séance de demain ? 
M. Cianfarani. C'est très grave. 


M. le président. Monsieur Cianfarani, il y a quelque chose qui 
est beaucoup plus simple et beaucoup moins grave : jé Suis saisi 
d'une proposition de M. Barbé sur laquelle l'Assemblée va avoir 
à se prononcer. Je la répèle: M. Barbé propose qu'à la suite du 
retrait de la question du Tchad, on retire de l'ordre du jour 
de demain, où elle est inserile en premier, celle de lOubangui- 
Chari afin que les deux soient ren )VCES devant la conférence 
des présidents de mardi. 

Je consulte l’Assembiée sur celte proposilion, 


(L'Assemblée. consullée, décide le relrait de la que tion de 


l'Oubanqgui{ hari de l’ordre du jour de la séance de demain.) 

M. le président. L'affaire est donc retirée de lord 

En consequence, l’ordi du jour le ja ince ] 1 
vendredi 21 juillet, à quinze heu i | 

{° Discussion de la proposition de M. Calrice et d membres 
du groupe du mouvement républicain popu t à 
demaiider au Gouvernement de prendre toutes 7 E 
io pour orienter vers l'agriculture les Nords-Africa enant 
en Fran e q 11 po irralent vit »ntairerné { \ it] pi ! ho ir 
faciliter aux travailleurs et aux exploilants ag ifri- 
cains en Fran le logement et l’adapt nn à lu 
travail agricole et de la vie rurale fran - éd et 172, 
année 19%): M. Catrice, rapporteur: n° 216, année {1% Avis 
de la commission de l’agricuiture e l« ; 
pecn et d forêt M. Alfred Bou rapporieut 

2° Discussion de la demande d t nise | \! L 
sident de l’Assemblée nationale, sur la propo le 
M. Capitant et plusieurs de ses collègu léput t au 
financement et à l'exécution du plan de 1 )nstr { | C([UI= 
pement et de modernisation de l'Indochine (n° 114 ée 1349, 
el 203, année 1950: M. Boisdon, rapporteur A: | ‘oO 
Inission du plan, de l'équipement el des commun 
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toutes mesures ufites pour développer l'en- 
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la conférence prescrite par 


du règlement de l'Assembiée de l'Union française. 





ù l'article 41 du règlement, le président de 


l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
MM. les membres du bnreau de i'Assemblée, 
unis des commissions et MM. les présidents des 
à décidé que pour le règlement de l'ordre 
oposihons suivaules seront soumises à l'appro- 
mie 
vendredi 21 juilet 1950, à quinze heures, 
la proposition (n° 140, année 1950) ten- 


ler au Gouvernement l'ajustement des mesu- 


plan dé du territoire de l'Oubangui- 
le Ta proposition {n° 20, année 1950 1en- 
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la demande d'avis (n° 114, année 1949 
de loi tendant au financement et à Texécu- 
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Gcouvernen t de prendre toutes mesures 
lopper l'enseignement parmi les nomades des 
s de l'Uimon francmse et en parkicuher pour 
manuels, les horaires et tous pi 


O- 
seraient le mieux adaptés aux cendi- 


de la proposition (n° 275, année 1948) ten- 
Gouvernement à déposer le plus bref 
de lois fixant les conditions dans lesquelles 
d territoires d'outré-mer exerceront leurs 


dans 


de la demande d'avis (n° 4 année 1950) 
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l'accession de certains citoyens 


civil particalier au statut civil dé droit 
| udi 27 juillet 1950, à quinze heures 
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Kha attire la haute attention de M. le mimistre 


aes aiiauires eco 


nomiques sur l'avis n° 11 en 

de l'office indochinois, publié au Jowrnal 
hi du 25 mai, qui stipule: « Les envois 
e postale civile d'Indochine vers la France 
res de F1 mn française émis par le bureau 
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nn | 
des envois de fends précités de 25.000 à 5000 francs, mesure 
qui suscite parmi mes compatriotes résidant €n ÆErance et 
leur famille au Viet-Nam, une profonde émotion, 6) au «as 
où la mesure prise ne viserait que des « envois de fonds » 
par « voie postale civile » pour combattre la fraude : 

1° Quelles seraient les dispositions prises afin que cctte 
restriction ne porte pas préjudice aux personnes de bonne [ui ; 

2° Quels seraient les autres modes d'envois de fonds auto. 
risés 1 le montant de ces envois pour les diverses catégories 
de aésidents vietnamiens en France ; 

c) En raison de la comoncture politique actuelle, n'y auraitij 
pas avanlage psychologique à mamtenir le statu quo jusqu'à 
la prochaime conférence icéer-Ætats, quitte à redoubler Je 
contrôle et la surveillance pour réduire à la limite des risques 
de fraude ; 

B) Suite de la discussion, de la proposition (n° 29, année 
10) tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures utiles: 1° pour orienter vers l’agriculture les Nord- 
African,s venant en France qui pourraient volontairement s'y 
adapter; 2° pour faciliter aux travailleurs et aux exploitants 
agricoles nord-africains en France le logement et l'adaptation 
aux conditions du travail agricole et de la vie rurale française : 

C) La discussion de la demande d'avis (n° 99, année 194) 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, modifiant l'article 4 du décret du 48 mars 
1936 portant organisation de la chambre d'agriculture de la 
Nouvelle-Calédemie et dépendances ; 

D) La discussion Ge la demande d'avis (n° 110, année 1959) 
eur de proget de décret étendant aux territoires d'outre-mer 
et aux territoires sous tutelle du Cameroun ét du Togo l'appli- 
cation de la loi n° 49-226 du 49 février 1949 ayant pour objet 
de mettre la Hégislation française en harmeme avec les dise- 
sitions de la convention de Bruxélles sur les privilèges et les 
bypolhèques maritimes ; 

C) La disposition de la demande d'avis (n° 124, année 4950) 
sur le projet de décret, présenté par M. le mumistre de la 
France d'outre-mér, tendant à accorder un permis temporaire 
d'exploitation forestière au Cameroun à la société « Xranco- 
Coloniale des Bois ». 

IV. — Tenir séance le vendredi 28 juillet 1950, à quinze 
heures, pour : 

a) La discussion de la proposition (n° 183, année 1930) tendant 
à icviter de Gouvernement: 

1° À maïnteuir la chaire de géographie coloniale de da faculté 
de Strasbourg ; 

2 A transformer en chaires de titulaires les maitrises de 
conférences de géographie des facultés d'Aix et de Bordeaux et 
la maîtrise de conférence d’ethnelogie coloniale de la faculté 
de Lyon; 

b) La discussion de la proposition (n° 148, année 1950) ten- 
dant à demander au Gouvernement la représentation de TAs- 
semblée de l'Union française au sein du comité d’administra- 
tion de l'office national des anciens combattants ; 

c) La discussion de la proposition (n° 163, année 1950) ten 
daut à demander au Gouverwement l'ajustement des mesures 
concernant le plan décennal du territoire du Cameroun ; 

d) La discussion de Ja propesilien (n° 227, année 1949) ten- 
dant à inviter le Gouvemement à &aborer un statut interarmes 
fixant les règles d'emploi du personnel civil des états-majors, 
corps et services des armées de terre, air et marine stationnés 
en Afrique occidentale française ; 

e) La discussion de la proposition de résolution (n° 304, an- 
née 1949)-, tendant à attribuer à l'équipement social de l'Algérie, 
sur Ja contre-valeur en francs de l’aide Marshall, une dotation 
de dix milliards À affecter spécialement à l'habitat rural cf 
urbain ; 

f) La discussion de la proposition (n° 460, année 1950) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un insigne « Mort pour 
l'Union française » pour être remis aux ascendants, conjoints 
et descendants des soldats morts pour l’Union française. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présiderits. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 
M. Paul Catrice a été nommé rapporteur de Ta proposition 


(n° 191, année 1950) tendant à demander au Gouvernement 
d'entrenrendre immédiatement toutes études démographiques et 


statistiques préparatoires à l'organisation d'un régime de sécu- 
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ms 
É. rité sociale dans les pays el territoires d'outre-mer, et en par- 
gi: tieulier: + « 
Is  D'orienter étude de la situation démographique de VAl- ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
gérie, des départements et des territoires d'outre-mer, qui va DE La 
Lette àtre entreprise en vertu d’une loi récente, t ticulièremer 3 
J être entreprise ie loi récente, tout particulièrement Sn sout soi 
ii, en fonetioe de lorganisation prochaine de la sécurilé sociale séance du jeudi 29 juiliet 1660. 
ute. outre-mer ; AE 
ries J° De communiquer à l’Assemblée de l'Union franeaise le 
rapport qui devra être déposé sur le bureau de FAssemblée SCRUTIN (N° 90) 
TT t; la av: er ja D 4% à À : 
=" nalonale avant le 1 janvier 1952, Sur la motion préjudicielle de M. Caselles et des membres du groupe 
u'à socialiste S. F. I. O. à l« rromosttion ne 1%9 relative a plu) écen- 
le nal du 7 had é è ct : 
pues AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 
CU ET AR: 11 NOT OVNI PPS CRE 
née M. Soppo Priso a été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- Majorité absolue... se gs 
ites position (n° 163, année 1950) tendant à demander au Gouverne- ue 
)rA- ment l'ajustement des mesures concermant le plan décennal Pour l'adeplion..........,,......... 3 
s'y à du terriloire du Cameroun. COMME slt etede du de ds ve db 24 
ils 
ion RSS PS SPP PES PPS L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté 
}) 
æ Ont voté ur : 
la QUESTIONS ORALES pe 
ars 
la REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE MM. Coulibaly (Mamadou). Mademba Racine. 
DE L'UNION FRANÇAISE Alard. | Curahet, Mme M 
5) LE 20 JUIBLET 1950 id | Pat. [Messai 
mi ARTE AFIN 06 Mlle Allemandi, | Darlan. | Mignot 
li grd ut (d'). | Detraves (Guillaume).} Mitter 
k : "y : 1 , « , : ER rnault. arr: émoko Mn à 
jet Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: Mile Le er Dion R : k “ra ms r : 
2 { SsICPF, aLuuh ar, More 
he « Art. &2, — Tout conseiller qui désire poser une question orale Barhé. Donnat, Moul Cçntre- 
les au Gouvernemenñt en remet le terte au yrésident de l'Assemblée, Begarra. Dumas, Amiral 
qui le communique au Gouvernement. Belahed. Ebédé Nignan 
« Les questions orales doivent étre très sommairement rédigées Mme Bertrand, Egrelaud, lod: 
M} et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de Ridet, Feix. 11 
la tiers nomimément désignés; sous réserve de ce qui :st dit à Bizot. | Georges (Daniel) | Piot 
ire l'article 85 ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un Bocher. Gueye Momar Djim. |Plagne (à 
*0- seul conseiller. Boileau. Julien {GCharles- Reverbori 
« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur Boubou (Hama). André). Rosenfeld 
et à mesure de leur dépôt. Boumendiel, Junilfon (Lucien), Sar Diaw 
70 « 0 , ET: , ! . jouirgare!l , 7 snœe 
« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserve en prin- - | 0 agp dd busth 
à cipe chaque mois une séance pour les questions orales posées par à : | Mile Lafon. ULPO e 
En anplication de Larticle urécédent. Boyssen Guy de). [ Lapart. Félaur. 
« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séunee que eg Rd 94 per Phévenin . 
té les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. ( pese A Léc de _ Ars : Marie}, 
mare :hassio £on. uber G al). 
| « Art. 84. — Le président appelle les questions dans l'ordre de Chekkal Daho. Lévs Vanier. j 
le leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, donne Comiti. Lombardo, Vivier 
el da paroie au ministre. ! F Coquart. Lozeray. | Ya Doumbia. 
té « L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour Le suppléer, peut seul répondre au ministre: à doit limiter 
n- strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques- Ont voté contre: 
Fi tion: @es explications ne peuvent excéder cinq minules. | 
« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
F qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée MA. Fstèbre. | Pere 
d'office à la suite du rôle. Abdesselam. Foceart | 
Si Le ministre intéressé est absent, la question est reportée à Ahmed Kotoko Gaignard, | Pial 
6 l'ordre du jour d'une séance ultérieure » (Alifah). Gaudort. | Polvcarpe 
Albrand. tenter. | Ramampx 
Li André (Max). George! ÎR } ty. 
AFFAIRES ECONOMIQUES Antonini. her k- Leveues 
Aubert. Ta | es}. 
« a x " F3 à Blachette. Hazourmé | Ros! 
; 18. — 20 juillet 1950, — M. Djim Momar Guèye demande à M. le Boisdon Ibrahim (Babikir\ |; s 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° s'il est possible d'assu- 2oluix-Basset Jacob<or Fast S | E y 
É rer aux producteurs indigènes d’arachides du Sénégal un prix mini- Dors + Tao K07e 
| mum garanti, tout comme aux producteurs métropolitains de bette- Bouda (Francois) Lalorest | | 
: raves el de blé un prix minimum est garanti pour leurs produits ? Mabhélbus LES Socilr | 
{ 2 À quelle date il sera possible de flxer ce prix et à quel taux ? Bour (Alfred). Lavrent:] ‘ 
EME gère Boussenot. | Lanrin 
Mme Caffot | La Vasse ( - 
: FRANCE D'OUTRE-MER GRRES (PS [le Le Ber el). 
C iler LA } K€ 
19, — 20 juillet 1950. — M, Djim Momar Guèye demande à M. le ame Bertin | n : 
ministre de la France d'outre-mer: 1° s'il est possible d'assurer aux "(Général — pero 
producteurs indigènes d’arachides du Sénégel un prix minimum PA 4 qq s ren 
garanti, tout comme aux producteurs métropolitains de betteraves ape iosen! Mic 
s de blé un prix minimum est | mp pour leurs produits ? Cortincht (Guidi. Mic! 
° À quelle date il sera possible de fixer ce prix et à quel taux ? cello). are à | tentent ndnepu au : 
Corval | Mor t . 
rvai, | M rde. 
Costes. Mort e 
Coubèche (Saïd-Ali). | Mori René) 
Erratum Coulon. | Mot: dé Narl ne \ 
dl x FRS à Daber (Jules). | (Léo V 
a suite du: compte rendu in extenso de La séance du 18 juillet 1950. Delmas (Louis). | Narour Vo 
Journal offictel,. débats de l'Assemblée de l'Union française, Delmes (Général). | Oudard Zinsou 
49 juillet 4950.) Dorange (Michel). | O | 
——— Esnauit (Yvon), | -ra | 
# 1047, 2e colonne, question écrite ne 154, de M. Paul Calrice 
1. le ministre de la justice. Avant-dernière ligne, au lieu de: , ets solontai 
“ Lest pas applicable... », lire: « n'est pas opposable... ». S'est abstenu volontairement : 
es 1 M. Jousselin. 
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Due, si Morel. A Savi de Tové 
N'on i : rahim (Babikir), Moreux (René). (Jonathan). 
COTE Re Jacobson. Molais de Narbonne | Scelles, , 
MM. Nguyen Huy Lai, Thonn Ouk. Jousselin, (Léon). Schleiter (Gabriel), 
*engana,. Nguyen Van Ty. Ton That Can. Juge. ; Narour. Schmitt. 
Bilavarn Khoun. Nguyen Huu Thuan. |Tran Van Kha. La Gravière. Oudard. Schock, 
ui The Phuc. Pann Yung. Tran Van Tuyen. Laurin. Ouedraogo (Bougou- | Simon (Paul). 
Buu Kinh. Pham Van Rinh. Tran Thien Vang. La Vasselais (de). raoua). Sousatle. 
Do Huu Thinh. Sim Var. Mme la Princesse Ping- | Mlle Le Ber. Perelli (de). Sylvestre, 
Giard. Sok Chhong. peang Yukanthor, Le Brun Kéris. Pialoux. Thémia. 
Guvard. Souvannavong Ourot. ” Mme Lefaucheux, Ramampy. Touré. 
Kema)j Souvannavong Phen£g. Le Guénédal. Randrelsa Rasafy. Vendenboomgatrde, 
J Lhuillier, Riond (Georges). Vignes. 
pee og Dee. Viniger, 
: 4 Meyer. oulleaux-Dugage. Voca. 
Excusé ou absent par congé : Michard-Pellissier, Saidou Djermakoye Zinsou, 
M. le lieutenant-colonel Bichon. Montrat. (Issoufou). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, el Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
RS nn nd encourus 169 
Majorité absolue......... copconnstehnisorenso ere e 85 
Pour l’adoplion.....,... sasvse sésèé ‘1 
D PO AE PR Le ETES 99 
Mais, après vérification, ces nombres ont €té rectifñiés confor- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 91) 


Sur l'amendement n9o 3 de M. Comnili et des membres du groupe 
communiste, à la proposition no 1% relative au plan décennal du 


Tchad. (Résultat du pointage.) 
Nombre des volants....... PÉRCTT N ETRNNE VNRTT 149 
Majorité absolue......... soSontesrobeses re ss sé se 75 

Pour l'adoplion........ cnésonssosse 73 
Contre ........... csnsovsoesssse 76 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mme Malroux. 


MM. Coulibaly Mamadou). 
Alard. Curabet. Messai, 
Alduy. Darlan. Mignot. 
Mile Allemandi Detraves (Guillaume). | Mitterrand. 
Arboussier (d'). Diarra Tiémoko, Mme Emilienne 
Arnault, Diop Babakar, Moreau. 
Mlle Aulissier. bonnat. Moullec (Contre- 
Barbé. Dumas. Amiral). 
Begarra. Ebédé. Nignan. 
Belabed Egretaud. Odru. 
Mme Bertrand. Feix. Piéri. 
Bidet Georges (Daniel). Piot. 
Bizot Gueye Momar Djim. | Plagne (Général). 
Bocher, Julien  (Charles- Reverbori. 
Boiteau André). Rosenfeld. 


Sar Diawar. 
Savary. 
Soppo Priso, 


Junillon (Lucien). 
Lachenal, 
Mlle Lafon. 


Peubou 











Lapart. Tétau. 
(Guy de). Lautissier. Thévenin. 
Carroué, à Lechani, Thomas (Jean-Marie). 
Cazelles. Léon. Tuhert (Général). 
Chassiot Lévy. Vanier. 
Chekkal Daho, Lombardo. Vivier. 
Comiti Lozeray. Ya Doumbia, 
Coquart Madembha Racine. 
Ont voté contre: 

MM. | Boukheloua. Daber (Jules\. 
Abdessclam. | Bour (Alfred). Delmas (Louis), 
Ahmed Kotoko | Catrice (Paul). Delmas (Général). 

(Alifah), | Charlier Dorange (Michel). 
Albrand | Charnay, Esnauit ; Yvon). 
André (Max). | Cianfarani. Foccard. 

Aubert. | { onombo (Joseph). Gaignard. 

Boisdon. | Cortinchi (Guidi- Gaudart, 

oluix-Basset. | cello Gentet. 

Borrey. | Corval Gervain, 
| Coubèche Griaule. 





(François). 


Bouda 





MM. 
Antonini, 
Bengana. 
Bilavarn 
Blachette. 
Boussenot. 

Bui The Phuc. 

Buu Kinh. 

Mme Caffot. 

Chevance-Bertin 
(Général). 

Costes. 

Coulon, 

Dadet. 

Do Tuu Thinh, 

Estèbe. 


Khoun. 


M. le lieutenant 


N'ont pas pris part au vote: 


Georget. 

Giard. 

Guyard. 
Kemajou. 
Laforest. 
Laurent-Eynac. 
Michalet, 
Monnet, 

Nguyen Huy Lai, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Pann Yung, 
Perier. 

Pham Van Binh, 
Polycarpe. 
Raphaël-Leygues. 








Sarraut {Albert}, 
Sarraut (Omer), 
Serot. 
Sim Var. 
Sok Chhong. 
Souvannavong Orrot, 
Souvannavong Plieng, 
Thonn Ou, 
Ton That Can, 
Tran Van Kha. 
Tran Van Tuyen. 
Tran Thien Vang, 
Mme Marianne 
Verger. 


Excusé ou absent par congé: 


-colonel Bichon. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union frane 
Çaise, et Mme la Princesse Yukanthor, qui présidait la séanre, 








SCRUTIN (N° 92) 


Sur l'opportunité d'arrêter la discussion de l'ordre du jour” 
de la présente séance. (Résultat du pointage.) 


NORRIS es Volants. icons 0 ITU RS 171 
Majorité absolue......... 60 m0 0005 0050810 2818 « «à se . 66 


Pour l'adoption... s..cossocsosooccce 88 


Contre: 


L'Asscmblée de l'Union française n’a pas adopt 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Albrand. 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Blachette, 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Boussenot, 
Mme Caffot. 
Catrice (Paul), 
Charlier. 
Charnay. 
Chevance-Bertin 
(Général}. 
Cianfarani. 
Cortinchi (Guidi- 
cello). 
Corval. 
Costes. 
Coulon. 
Daber (Jules). 
Delmas (Louis). 
Delmas 
Esnault (Yvon). 


(Général). 


Ont voté pour: 


Estèbe. 

Foccart. 

Gaignard, 

Gentet. 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule. 

Guyard. 

Ibrahim (Babiktr}. 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge. 

Kemajou, 
Laforest. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin, 

La Vasselais (de). 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal. 
Lhuillier, 
Longuet, 

Meyer. 

Michalet. 
Michard-Pellissier, 
Monnet. 

Morel, 








Le 
. 


Morcux (René). 

Motais de Narbonng 
(Léon). 

Naroun, 

Oudard. 

Peretti (de). 

Perier. 

Pialoux. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 

Raphaël-Leygues. 

Riond (Georges). 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Sarraut (Ones) A 

Sarraut (Omer), 

Scelles. 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt, 

Schock. 

Serot. 

Simon (Paul), 

Thémia. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger, 

Vocs- 





riel}, 


Crde, 


18, 


franñe 
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qe, 
org (René). taphaël-Leyzues. Serot. 
Li 5 Motais de Narbonne Riond (Georges). Simon (Paul). 
Ont voté contre : Fe (Léon). Rosfelder. Thémia. 
Fe Naroun. au X- ] ra à 
MM. Darlan. Muse ‘ Hniienae re _— iuX Dugage. Vendenboompas rde, 
| ard. Sarraut (Albert). Mme Marianne 
ard. Detraves (Guillaume). Moreau, Pereiti (de) Sarraut {Ome Verge 
Diarra Tiémoko. Moullec (Contre- Perier. : | Scelles PAGES vi ie 
se iemandi. Diop Babakar. Amiral}. Pisloux pr à 2 HS ST QE À. von 
ssier (d°) Donnat. ‘ Nignan eve Scenes (Geste), VUE. 
Arbou - mer emma Ramampy. Schmilt. Voca 
Arnault. range (Michel). Cdru. Randreisa Rasa!y Schock + 
Mile Autissier. Dumas. Ouedraogo (Bougou- ; - 
barhé. Ebédé. raoua). 
Begarra. Egretaud. Piéri Ont voté contre: 
Belabed. Feix. Piot. 
Mme Bertrand, Gaudart, Plagne (Général). MM. Coulibaly (Mamadou). ? Messai. 
Ridet. Georges (Daniel). Reverhori. Alard. Curabet. Mignot. 
kizot. Gueye Momar Djim. | RosenfeW. Alduy. Partan. Mitterrand. 
Rocher. Hazoumé. Saidou Djermakoye Mile Allemandi, Detraves (Guillaume).! Mme Fmilienne 
Boileau. Mer gShacer à perl. ser sud (d”). + 1rra Ti ok. Moreau 
Rorrey. ndré). Sar Diawar. Arnault, op Babakar. Moullec ; 
Roubou (Hama) . Junillon (Lucien). Savary. Mile Autissier. Ponnat. lues, died 
Rouda (François). Lachenal, Savi de Tové Barhé. Dumas, Nignan. 
Foumendjel. Mile Lafon. (Jonathan). Begarra. Ebédé. + «qu 
Hourgarel. Lapart, Soppo Priso. Be alu d Egretaud. | Piéri, 
Routbien. Lautissier. Sousatte, Mme Bertrand. Feix. Pot. 
Roysson (Guy de). Lechani. Sylvestre. Bidet Georges (Daniel). at sé 
Carroué. Léon. Tétau. Bizot Gueve Momar Djim Plagne (Général). 
Cazelles. Lévy. Thévenin. Bocher Julien ( Charles. De 
Chassiot. Lombardo. Thomas (Jean-Marie), Boiteau. André). Ses Du sy 
Chekkal Daho. Lozerar. Touré. Boubou (Hama). Lachenal. rs ri top 
Comiti. Mademba, Racine. Tubert (Général). Boumendijel. Mile Lafon. nt 
Conombo {Joseph}. Mme Malroux, Vanier. Bourgarel. Lapart. Soppo Priso. 
Coquart. Messai, Vivier. Bouthien, Lautissier, Tétau. 
Coubèrhe {Saïd AH). | Mignot. Ya Doumbia. Boysson (Guy de). Lechani. Thévenin 
Coutibaly (Mamadou). | Mitterrand. Zinsou. Carroué. Léon. Thomas ‘Jean-Marte}, 
Curabet. Montrat, Cazeltes. Lévy. Tubert (Général). 
Chassiot. Lombardo. Vanier. 
Chekkal Daho. Lozeray. Vivier. 
N'ont pas pris part au vote: Comiti. Mademba Racine. Ya Doumbia. 
Coquart. Mrne Malroux. 
MM. Nguyen Van Ty. Souvannaveng Pheng. 
Rengana. Nguyen Huu Thuan. Thonn Ouk E . : 
Bilavarn Khoun, Pan Yung. Ton That Can N'ont pas pris part au vote: 
Rui The Phue. Pham Van Binh. an Kha 
Le ; Tran Van Kha, MM. | Monirat. | Sousatte 
Bon Kinh, Polycarpe. M arr 
Padet. Sim Var. Tran Van Tuyen. Bengana. | Se Ngnven Huy Lai. Souvarnnavong Ourot. 
Do Huu Thinh. Sok Chhong. Tran Thien Vang. Bilavarn Khoun. uyen Van Ty | Souvannavong Pherg. 
Nguyen Huy Lai. Souvannavong Ourot. Borrey. | Nguyen Huu Thuan. | Sylvestre i 
J — ù c- François). | 2e ons (Bougou- | Thonn Où uk. 
: nn Phue, |. raoua). Ton That Can. 
Excusé ou absent par congé : na too Mons | ques ee, Touré 
mbo oseph). Pham in Binh. - sa . 
M. k lieutenant-colonel Bichon. Coubhèche (Saïd-Ali}. | Polyearpe. En him 
Dad”t | Saidon Djermakoye | Tran Van Tuyÿen. 
s : Do Huu Thinh. pi (Issoufou) Tran Thien Vang 
N'ont pas pris part. au vote: Dorange. | Savi de Tové | Mme la Princesse Ping- 
Gaudart. | Jonathan). | peang Yukanthor. 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- Hazoumé. | Sim Var. | Zinsou 
çaise, et Mme la Princesse Yukanthor, qui présidait la séance Junillon. ls hong. | | 
Excusé ou absent par congé : 
M. le lieutenant-colonel Bichon. 
SCRUTIN (N° 93) 
Sur l'amendement ne 4 de la commission de législation, saisie pour N’ : 
a i ! 
avis, à l'article 44 du projet de décret sur le régime forestier de pas pris part au vole : 
] » r. 
la Nouvelle-C alédonie faisant l'objet de la demande d'avis n° 53 M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
{année 1950). çaise, qui présidait la séenet 
Nombre des votants... SR LR E RS Su à 6840 156 AR ASALT «de 
Majorité absolue............ Add ait es ni ee. 0 78 Les nombres annoncé éance \ été dé 
Pour l'adoption....ssvsvseserussr.. 83 
RIT see ER ILE HAUT IA 72 Con a VOTANAS. ss oconsotrobasoscsosese 153 
} ajorité 7 0 PNR PPPP PET ET LES DIT TP PPS 1 
L'Assemblée de l'Union française à adopté. Pour l'adoption. ....s....sscsse se « 82 
ES larves nl erois dt PE à 
Ont voté pour: Mais, après vérification, ces nombres ont été r ton 
mément à la liste de utin ci-dessu 
MM. Cianfarani. Jacobson. ee 
Abdesselam. Cortinchi (Guidi- Jous<eiin, 0 di oc PS DEEE 
Ahmed Kotoko cello). Juge. 
Alifah). Corval. Kemajou, 
Albrand. Costes. Laforest. Ordre du jour du vendredi 21 juillet 1950. 
André (Max). Coulon. La Gravière. si 
Antonini. Daber (Jules). Laurent-Eynac, 
Aubert. Delmas (Louis). Laurin. A quinze heures. — Six QUE 
Blachette, Delmas (Général). La Vasselais (de). 
B don Esnauit (Yvon). Mlle Le Ber. 1. — Discussion de la proposi M. Catrice es 
Boluix-Basget. Estèbe. Le Brun ptet du groupe du mouvement républi Por ni r 
} kheloua. Foccart. Mme Lefa icheux. au Gouvernement de prendre toutes 1 til 4 
Bour (AWfred). Gaignard. Le Guénédal. ter vi l’agriculture les Nord-Af en Ï 
Boussenat, Gentet. Lhuilii ralent ir Sy a il 
Mme Caffot. George. Longue L el x ints ag rd-A! Fi 
( e (Paul). Gervain. Meyer. et | | à du t: 
! el Giard. Michalet. Til fi 7 {7 , ? 
Charnav Griaule. Michard-Pellissier, ] l ( 
{ ince-Bertin Guyard. Monnet, (ure, 4 ( ge, ( , 
Ibrahim (Babikir). Morel. Bour. rapporteur.) 


énéral). 




















ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANÇAISE — SEANCE 


DU 20 JUILLET 1950 PT 





2. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale. sur la propositi de loi de M, Capi- 
tant et plusisurs de ses collègues, députés, tendant au finance- 
ment et à l'exécution du plan de reconstruction, d'équipement et 
de jernisation de l'Indochine. (Nos 41% année 19:19, et 203, année 
1950 M. Boisdo ] orteu ayis de Ja commission du plan, 
de 1! sement et des Communications.) = 

3. Discu le la proposilion de M. { e, Mlle Le Ber, 
MM. Jousselin, & s et des membres du pe du mouvement 
T blicain pr‘ tendant à demander au Gouvernement de 
pi { es mm utiles pour dévch le ignement parmi 
Jes 1 lies d I et territoi de 1! \ fri \iise et en par- 
fi ur Techer r les m des, les m s, les horaires et 
ous procédés pédagogiques qui seraient le ra adaptés aux con- 
ditior \ uhères d t enseignement, (Nes 142 et 185, année 1950. 
— (M Lau } 1 ir } 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 








le vendredi 21 juillet 1950. 
No 2% Proposit de M. Momo Touré tendant à inviter le Gouver- 
nent à recommander l’inscriplion au budget du F. I. D. E.Ss. 
d crédits 1 uires: 149 à l’ächat de x es deslinés aux 
! es de dés terri!oir l'outre-mer: 20 à l'organisation 
Ph liers de 1! AT iOnS vus d n { tillage et des pièces 
rechange fisants; 9° à la cr n dt formations accé- 
s d'apprentissage ». (Renvoy« mm n du plan, 
l'équipement el des Communica ) 
Ne 2 — Proposition de M. Momo Touré tendant à l'octroi de prêts 
pour la co clion de maisons-m les dans les centres 
I iX d’Afr ( jentale françai ° Togo et du Came- 
Ù Rer à la nmission des aflaires financières.) 
Commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, pêches 
et forêts, 
Séa du mu li 19 juillet 1950. 

Présents. — MM. Monnet, Boiteau, Ebédé, Guève Momar Dijim, Piot, 
R Kemajou, La Gravière, Schock, Cazelles, Lhuillier, Ssoppo 
P MadembpDa. 

A! fs. MM. Bouda, Carroue, Coulibaly, Ouedraogo, Saidou, 
Die €, DOK ! 4 

I — MM. Meyer, Viniger. 

Suppléants M. Piot (de M. Bôoubou Hama), M. Schock (de 
M. A 1 Bour), M. Lhuillier (de M. Cor! | M. Monnet (de 
M. ( , M. La Gravière (de M. Le Brun Kéris), M. Boiteau (de 
M. Od M. Rosfelde je M. Roulleaux-Dugage 

1 ient en outre à la séance. — MM. Giard, Guyard, Jacobson. 

Convocations de commissions. 

La ii 1e mptabililé <e ri ra le ndredi 21 juik 
let 1 \ 14 1 ) (salle 119 

La I Î du plan, de Féquinement et des communications 
se ! ra le vendredi 21 juill 1950, à 14 res 45 (locai no 12% 

] n des re] $ au ra tement des plans des 
ter , not n l'Oubangui-Chari, en fonclion des débats 
de l'A mblée du j li 20 Juiliet, 

Paris. — Jmpri e des Jou 





MUX 


* en 


», 


La commission de la législation, de la justice, de 1 
publique, des affaires administralives et domaniales $e 
anardi 25 juillet 1950, à 410 heures 30 (salle 120): 

I. Nomination d'un rapporteur sur la proposition {ne 3 
année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à faira procéder aÿ 
transfert d'urgence en France des condamnés de Madagascar. 


a _fonctiom 
Téunira le 


II — Suite de l'examen du rapport de M. Anlonini sur les deman. 
des d'avis (nos 255, 246 et 247) portant attribution de droits minierg 
Côte d'Ivoire. 

IT, — Eventuellement suite de l'examen du rapport de M, Jous. 
selin sur Ja Gemande d'avis (n° 136, année 1950) relatif au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, Afrique équas 
toriale française, au Cameroun et au Togo. 


JV. — Questions diverses. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mardi % juit 
let 1950, à 10 heures (local n° 217): 


4. — Rapport verbal de M. Kemajou sur Ja proposition (n° 464, 
année 1%0) concernant le plan décennal d'équipement du Came 


roun, 


9, — Rapport de M. Jousselin sur la proposition (n° 143, année 
4950) concernant la création d’un conseil consultatif de l'éducation 


dans chaque terriloire d'outre-mer. 

3, — Rapport de M. Jean Scelles sur la proposition (n° 180, annég 
1959) concernant les facilités du voyage à accorder aux pélerins æ 
rendant à la Mecque. 

4. — Projet de rapport sur Ja proposition (n° 149, année 1949) invk 
tant le Gouvernement à faciliter la diffusion des écrits propres & 
développer la compréhension des peuples et des races (M. Pa 
Catrice). 


5. — Eventuellement, projet de rapport de M. Paul Catrice sur ki 
proposilion de résolution tendant à rendre obligatoire l'enseigne 


ment de l’histoire et de la littérature des peuples d’outre-rner, 


6. — Réponse de M. Raphaël Leygues concernant l’opportunité de 
demander à ôtre saisi pour avis par l’Assemblée nationale de la 
création d’un conseil supérieur de la presse. 

7. — Questions diverses. 


La commission de la défense de l’Union française se réunira M 
mercredi 26 juillet 1959, à 10 heures 30 (local n° 416): 

io Proposition de résolution (n° 76, année 41950), présentée pa 
M. Alduv, tendant à inviter l'Assemblée nationaie à voter une li 
dite loi d’industrialisation des pays d'outre-mer destinée à yp 
mettre là création rapide d'industries de base, Nomination d'un 
rapporteur pour avis; 


(Te 


2o Examen du rapport pour avis de M. le général Delmas sur M 
proposition (n° 163, année 1950), présentée par M. Jacobson, tendant 
à demander au Gouvernement l'ajustement des mesures concernan 
le plan décennal du territoire du Cameroun; 

3° Proposition {ne 204, année 1950), présentée par M. Jacobs, 
tendant à demander l'ajustement des mesures concernant le pli 
décennal du territoire du Togo, Nomination d'un rapporteur; 


jo Fxamen d'une demande d'autorisation de voyage présentée pé} 
Gaignard 


4 
t 


M. 











